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p. 1366), 


PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 
as À: 
+  PROCES-VERBAL 


M. le président. La «tance est ouverte, 
lu :undi 15 décembre 1952 a 


Le prores verbal de la séance 
ét: ff) hé. 
1 n'y à pas d'observation ?... 


Le pt “es-vertbal est adopte . 


ss À cn 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
Ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant extension 
à l'Afrique équatoriale française de la loi du 17 mars 1905 com- 
plétant l'article 103 du code du commerce. 


La demmde d'avis sera imprimée sous le n° 455, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décret n° 698 du 5 mars 1942 relatif à l'ergeatssticn du conseil 
du contentieux administratif à Madagascar et dépendar-es. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 456, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


ENT 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Raphaël-Leygues un rapport 
fait au nom de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre-mer sur la proposition (n° 442, année 1952), 
de MM. Raphaël-Leygues, le général Legentilhomme, Omer Sar- 
raut, Heline, Kemajou, Giard et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à assurer la con- 
cordance des diplômes entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer et territoires associés, et tendant à inviter le Haut 
Conseil à étudier la concordance des diplômes entre les quatre 


Etat associes, 


Le ripport sera imprimé sous le n° 457 et distribué. 


J'ai recu de M. Vignes un rapport, fait au nom de la commis- 


sion des relations extérieures, sur la proposition (n° 335, année 
1952), de MM. Le Brun-Kéris, Vignes, Mme Lefaucheux et des 
mernbres du groupe du mouvement républicain populaire, 
demandant au Gouvernement de veiler, sans préjudice des har- 





monisations nécessaires, à préserver l'Union française de cer- 
taines tendances colouialistes qui se sont fait jour à la com- 
mission économique du conseil de l'Europe. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 458 et distribué, 


J'ai recu de M. le général Legentilhomme un rapport, fait an 
nom de la commission de politique générale, sur la demande 
d'avis (n° 321, année 1951), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant certaines 
dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes subséquents 
sur l'organisation et le fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au territoire des 
Comores. 


Le rapport sera imprimé sous :e n° 459 et distribué, 


où Gun 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts demande que lui suit ren- 
voyée pour avis la demande d'avis (n° 452, année 1952) sur Ja 
proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, MM. Lebon, Morève 
et Francis Vals, députés, tendant à régulariser le marché des 
corps gras (n° 3717, A. N., 2° législature) dont Ja commission 
des affaires économiques est saisie au fond. 


H n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


Pt 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de se 
réunir, propose à l’Assemblée d'inscrire au troisième rang de 
l’ordre du jour de la presente séance la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur l’article 20 du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor (discussion précédemment inscrite au 
deuxième rang). 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 

NT pu 


DEMANDE, PAR LA COMMISSION DE POLITIQUE GENERALE, 
D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT 


Délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
de politique générale, relative à la demande d'avis (n° 222, 
année 1952), transmise par M. le pe de l’Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. July, député, tendant à 
ériger en une circonseription administrative autonome distinete 
des territoires limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique 
équatoriale française, « l’Afrique saharienne française », placée 
suus l'autorité d'un haut commissaire de Ja République. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l’Assemblée 
à la séance du 3 juin 1952. 


Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur l'octroi du délai supplémentaire 
demandé par la commission de politique générale pour le dépôt 
de son rapport sur la demande d'avis (n° 222, année 1952). 


(L'Assemblée, consultée, décide d'accorder le délai.) 


M. le président. Le délai supp émentaire est accordé. 


NE 2 


MADAGASCAR ET DEPENDANCES ; CAISSE DE PREVOYANCE : 
CAISSE CENTRALE DE CREDIT AGRICOLE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'uutre-mer, portant: 1° abrogation du déeret du 
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2 septembre 1934 portant eréalion d'une caisse de prévoyance 
à Madagascar et dépendances; 2° extension du champ des opé- 
rations de la caisse centrale de crédit agricole de Madagascar 
j{n°s 44 et 433, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Racine Mademba, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, conformément aux disposi- 
tions de l’article 72 de la Constitution, M. le président du conseil 
des ministres a transmis, pour avis, à notre Assemblée, un 

rojet de décret présenté par M. le ministre de la France 

‘outre-mer, portant: a) abrogation du décret du 2 septembre 
1934 créant une caisse de prévoyance à Madagascar et dépen- 
dances : b) extension du champ des opéralions de la caisse cen- 
trale de crédit agricole de Madagascar. 


Nous rappellerons brièvement que ladite caisse de pré- 
voyance avait principalement ar mission, comme jil à été 
spécifié dans l'exposé des motifs du projet soumis à nos déli- 
bérations, « de contribuer sous forme de secours et de prêts 
à la réparation des dommages occasionnés par des événements 
calamiteux aux exploitations agricoles et aux entreprises d'in 
dustries agricoles », 

Elle était alimentée par trois sortes de ressources: des res- 
sources ordinaires (art. 3), des ressources spécialisées (art, 4 
et des ressources à titre de première dotalion (art. 5). 

Les ressources ordinaires comprenaient: 1° les prélèvements 
opérés sur les redevances provenant de la circulation fiduciaire 
de là banque de Madagasear ; 2° les subventions de la colonie, 
des régions, des communes, des chambres de commerce, d'in- 
dustrie et d'agriculture ; 3° les dons et legs des particuliers, le 
produit des loteries, souscriptions et fètes réguliérement auto- 
risées; 4° le produit d'une majoration des drots de sortie qui 
était fixée et percue dans les conditions prévues par la lgis- 
Jation en vigueur; 5° les remboursements effectués par les 
emprunteurs, 6° les revenus des fonds dont la caisse avait la 
gestion. 

Les ressources spécialisées étaient con<lluées par des préle- 
vements sur les comptes institués pour l'allocation de primes 
à la sortie de certains produits; les prélèvements effectués sur 
les divers comptes élaient réservés respectivement à la répa- 
ration des dégâts causés aux produits bénéficiaires de ces 
comptes. Le gouverneur niatrel déteriminait, par arrété en 
conseil d'administration, les produits dont les primes devaient 
faire l'objet de prélèvements et fixait le montant de ces pré'éve- 
ments. 


Indépendamment des ressources ordinaires où spécalisées, la 
caisse recevait, à titre de première dotation, le montant des 
sommes restant dues à la caisse de réserve de la colonie sur 
les prêts déjà consentis aux sinistrés, à l'exception de celles 
de ces avances qui auraient été finalement impulées sur le 
reliquat d'une avance de 50 millions de francs consentie par 
la loi du 2 août 1927. Or, à l'heure actuelle, celte caisse ne pos- 
sède plus les ressources suffisantes, non seulement pour faire 
face à ses frais généraux de fonctionnement, mais encore pour 
gépondre au but pour lequel elle avait été créée. 


En effet, non seulement les demandes de prèts se sont trou- 
vées considérablement accrues au cours de ces dernières annees 
dans les territoires de l'Union francaise de l'Océan indien, par- 
ticulièrement exposés, et périodiquement frappés par toute 
sorte de calamités telles que les cyclones, raz de marée et inon- 
dations, dont nous avons tous gardé un pénible souvenr; mais 
encore l'ampleur des réparations des dégäts s'est trouvée consi- 
dérablement accrue, du fait de la fréquence de ces calamités, 
et surtout du coût des matériaux et de la main-d'œuvre par 
suite de la conjoncture économique de ces années d'après 
guerre. 


En présence de celte situation de fait, et devant l'épuisement 
des réserves de la caisse, en partie non renouvelées par suite, 
il faut bien le dire, de la carence de certains béntficiaires de 
prèts antérieurs, le conseil d'administration, à sa réunion du 
à janvier 1951, a émis à l’unan'mité le vœu de sa suppression 
pure et simple, et du transfert à la caisse centrale du crédit 
agricole de tous les buts et moyens qui lui élaient précédem- 
ment dévolus. 


A titre indicatif, il convient dé soul'gner que, face À une 
dotation ne, dépassant pas actuellement 13.863.104,50 franes, 
la caisse de prévoyance dont il s'agit se trouve en présence de 
demandes de prêts, consécutifs au cyclone du 5 février 140, 
dépassant 200 millions. 

Votre commission des affaires financières a donc estimé, À 
Ja lumière des considérations qui précèdent, qu'il y avait lieu 
de donner un avis favorable au projet de décret qui vous est 





soumis, ajoutant qu'au surplus ce dernier a reçu l'approbation 
le la commission permanente de l'assemblée représentat ve de 
Madagascar, au cours de sa séance du 23 fevrier 19541 \pp'au- 
dissements à gauche, au centre et sur Les bancs des Etats axsn- 


otre s 


M. le président. La parole ect à M. le rapporteur } ni 
de la commission de l'agriculture, dé levag», des chasses 
. i e 4 2 o 1 à l'el ge, , 
UUS pt CS C4 UES IUFTCIS 
Quelqu'un dervande-t-il la parole dans la discusso . 
raie ? 


M. Charlier. Je demande la parole. 
M. le président, la parole est à M Churliwr, 


M. Charlier. J'approuve entiérement, en tant que représeatant 
de Madagascar, le rapport qui vieut de nous étre présenté, Je 
lens à souligner que ce décret est ins'amment demandé par 
les assemblées de Madagascar et à la suite du vote qui sera étuis 


dans cetle Assemblée souhaiterais que le Gouvernement en 


häität 1 maximum sa promuigation, Nous savons tous que 
Mad ifascar est lrop souvent balavé par des evelones et des raz 
de marre et il importe que le décret dont nous diseuto qui 


résout le probleme, soit pris dans les plus brefs délais \ypluu- 
dissciments.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parue duns la 


discussion générale ?... 
La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'rvis sur le projet de dévret,. 


L'Assemblee, consullée, décide de passer à la discuss.on de 


I ANA) 
M. le président. Je doune lecture de l'article t" du lt jet 


de décret : 

Ant. 19, — Est abrogé le décret du ? sept mue 134 po lunt 
créalion d'une caisse de Prevovance augriCoie à Mada fusCar Ch 
uCpeHuaUes, 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%. 


L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme [orme el sans dise 
cussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. ? La caisse centrale de crédit agri- 
cole de Madagascar et dépendances prend la dénomination de 
caisse centrale de crédit asricole de Madagascar et des Comores. 
Son aclivilé s'exerce dans les tertitoires de Madagascar et 
dépendances et des Comores, » ( \dopté.) 


« Art, à. Sans que soient exigées les eoit litions prévues par 
le décret du 25 mai 1939 portant organisation du crédit agricoie 
mutuel à Madagascar et dépendances, la caisse centrale de crés 
dit agricole de Madagascar et dépendances pourra consentir des 
prèts d'argent à moven et long terme aux exploitants agricoles 
\ichmes de caïomités. » (Adoplté.) 

Art 4. — Ces prèls seront effectué ur une dotation spé- 
ciale gerce par la caisse centrale de erédil agricole et eonsti- 
luce au moven des ressources suivantes : 


« L'aclif de la caisse de prévoyance agricoie à la date de la 


promulgation du présent décret, 

« Les subventions de l'Etat, des territoires, des provinces 
et des communes de Madagascar et des Comoress ainsi que les 
dons, legs, libcralité subventions où avances de toute milure 
attribues à cette dotalion, 


Le produit des emprunts contractés par la caisse centrale 
de erédit agricole auprès des organismes de crédit publics ou 
semi-publies, pour l'octroi des prêts visés à l'article 2, 


« Les remboursements de ces prêts ainsi que les intérèts 
produits par eux ou tous autres revenus, » (Adoplé.) 


« Art. 5. — La gestion de ces fonds fera l'objet d'un compte 
spécial dans les écritures de la caisse centrale de crédit agri- 
cole, » — ‘Adoplé.) 

«a Art. 6. — Des arrêtés du haut commissaire de la Républi- 
que française à Madagascar et dépendances fixeront pour cha- 
qué calamité agricole : 

« Les zones dans lesquelles des grels de l'espèce pourront 
être consentis; 
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« Les modalités d'attribution des prêts, les garanties exigées, 
leur durée, le taux d'intérét, les conditions d'amortissement ; 


« Ainsi que le montant des frais et commissions dues à Ja 


caisse centrale de crédit agricole. » — (Adopté. 

« Art. 7 Les prêts de la caisse de prévoyance agricole en 
cours à la date de la promulgation du présent décret seront 
gérés par la caisse centrale de crédit agricole. » — (Adopté.) 

Art, & Le président du conseil des ministres et le minis- 
tre de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 
résent ‘décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
dique francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer, - (Adoplé.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


L'ensemble de l'as sur le projet de décret, mis aux voix. 
est adopté.) 


DOCUMENTATION FRANÇAISE ; EXTENSION 
DE LA PUBLICATION A TOUS LES PAYS D'OUTRE-MER 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle à la discussion de 
la proposition de MM. Boisdon, Paul Simon, Esnault, Sehmitt, 
Boluix-Basset, Gaignard, Ibrahim Babikir, Dadet, Hazourme, 
Junillon, tendant à obtenir que les Chroniques d'outre-mer, 
publices par la Documentation française (éditions de la prési- 
dence du conseil) contiennent des renseignements relatifs à 
tous les pays d'outre-mer (départements d'outre-mer, Algérie, 
Tunisie, Maroc) (n° 217 et 440, année 1952). 


La parole est à M. le räpporteur, 


M. Le Brun Kéris, rapporteur de la commission d'in[orma- 
tron, Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je ne pense 
pas que l'afliure que j'ai l'honneur de rapporter devant vous 
soulève des débats trés amples ni trés passionnés, IE s’agit de 
savoir si une publication de la présidence du Gouvernement 
intitulée Chrorniques d'outre-mer — publication à la qualité de 
laquelle nous tenons à rendre hommage — ne devrait pas être 
étendue à tous les pays d'outre-mer, y compris les départements 
et l'Algérie, 

Cette publication, actuellement, concerne uniquement —_ et le 
rapprochement assez bizarre n'a qu'un motif historique — 
d'une part les territoires d'outre-mer de la République fran- 
caise, Fute part, les Etats associés du Sud-Est asiatique. Cela 
résulte du fait que cette revue est héritière d'une autre, publiée 
par le ministre de la France d'outre-mer au temps où l'Indo- 
chine était un territoire d'outre-mer. 


En conséquence, un certain nombre de nos collègues, appar- 
tenant à pen près à tous les groupes de cette Assemblée, ont 
pensé qu'il conviendrait de développer les chroniques d'outre- 
mer, afin qu'elles s'intéressent, non seulement à tous les ter- 
titoires d'outre-mer, mais aussi à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer. 


Cette proposition à recu l'agrément unanime de votre com- 
mission d'information. Celle-ci l'a même élargie, tout en en 
gardant l'esprit, Elle a cherché à lui donner une application 
encore plus large d'abord par l'adjonction de renseignements 
concernant non pas simpiement l'Algérie on les départements 
d'outre-mer, mais aussi la métropole, de façon qu'on n'oublie 
as et on sait si on s'en donne parfois le ridicule — que 
À métropole fait partie de l'Union française. Ainsi, cette publi- 
calion révèle une physionomie véritable de l'Union française. 
Nous protestons tous, depuis des années, contre le fait que la 
ra iodiffusion francaise, tous les jours, donne des nouvelles « de 
la France et de l'Union française », ou contre le fait que les 
tarifs des postes indiquent « France », puis, ensuite, « Union 
francaise 


M. La Gravière. C'est un peu fort! 


M. le rapporteur. comme si la France ne faisait pas partie 
de l'Union française, I serait utile qu'il y eût au moins une 
publication où l'on se rendit compte que la France fait partie 
de l'Union francaise. 

D'autre part, la commission a tenu à insister sur la coopé- 
ration que les gouvernements des Etats associés devraient appor- 
ter — sis le désirent — à celte revue. 








Il est, certes, intéressant de recueillir des renseignements 
des Elats associés, puisque cette revue est principalement admi- 
histrative, mais également il conviendrait que les gouverne- 
ments des Etuts associés fussent, s'ils le désirent, appelés à 
coopérer à ce'te publication, comme ce fut, d'ailleurs, demandé 
par les représentants de ces Etats associés au sein de notre 
ComInISsion. 


Enfin, nous avons pensé que devraient figurer aussi, une place 
distincte leur étant réservée afin de ménager toute suscep- 
tibilité, des renseignements concernant la Tunisie et le Maroc. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission a élargi 
considérablement la proposition ‘initiale, sans en changer l’es- 
me et certaine d'interpréter fidèlement la pensée de ses nom- 
eux’ signalaires, pour que ces Chroniques d'outre-mer devien- 
nent de véritables chroniques de l'Union française, 


J'ajoute que c'est à l'unanimité que votre commission d’infor- 
malion, au nom de laquelle j'ai l'honneur de rapporter devant 
vous, vous fait la proposition dont M. le président vous donnera 
lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Etats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ?… 


M. Antonini. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, lors du débat sur les 
crédits de la France d'outre-mer, j'ai déjà fait, à propos de cet 
opuscule, les Chroniques d'outre-mer, l'observation qu'il y était 
donné place à certaine publicité commerciale, 

Aujourd'hui, je suis chargé par le syndicat de la presse 
d'outre-mer et par l'association des journalistes d'outre-mer, 
à l:quelle j'appartiens, de manifester l'inquiétude que leur 
cause le rapport de notre honorable collègue M. Le Brun Kéris. 


Il n'est pas question, pour les journalistes professionnels de 
la France d'outre-mer, de demander la suppression des Chro- 
niques d'outre-mer. ls sont même partisans de leur extension, 
à condition qu'elles Prog un simgle rôle d'information. En 
effet, mes chers collègues, la tendanee actuelle de certains 
ministères métropolitains et de la plupart des gouvernements 
d'outre-mer est de donner à leurs publications un caractère 
sompluaire qui porte un préjudice grave à la presse privée. 


_ Nous constatons qu'actuellement la presse reçoit certaines 
informations, quelque peu dirigées, du Gouvernement. 


M. Georges Oudard. Que dites-vous là! (Sourires.) 
M. Léger. Il s'agit de la presse dile « libre ». (Sourires.) 


M. Antonini. . mais nous ne pouvons nous en passer. Si l'on 
veut une presse libre, il faut lui consentir des moyens d’exis- 
tence; ce n'est pas en imprimant et en diffusant des revues 
officielles qui la ee qu'elle pourra éclairer en toute indé- 
pendance les populations d'outre-mer. 


C'est pourquoi, tout en m'associant aux conclusions de la 
commission rapportées par notre ami M. Le Brun Kéris, j'exprime 
le vœu que ces Chroniques d'outre-mer s'en tiennent stricte- 
ment à leur rôle d'information. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président Boisdon, 


M Boisdon. Mes chers collègues, étant à l'origine de 
proposition qui vous est soumise, permettez-moi de vous expli- 
2. pourquoi j'ai cru devoir prendre cette initiative : au mois 

e mars dernier, j'étais à Agadès; chez l'administrateur — qui 
avait eu l'amabilité de m'inviter à déjeuner — je vis, sur son 
bureau, les Mage à one de la France d'outre-mer. À ma ques- 
tion: « Cette publication vous est-elle servie par le minis- 
tère ? », il répondit affirmativement. À cette autre question: 
« Vous intéresse-t-elle ? » « Certes, me répondit-il, d'autant 
que nous sommes ici un peu isolés et qu'à des périodes d’acti- 
vité intense, en succèdent d'autres qui nous laissent tout 
loisir de lire et de réfléchir sur ces lectures. » Je ne pus 
m'empêcher de remarquer que ces Sahariens qui avaient le 
temps de réfléchir étaient plus heureux que les malheureux 
Parisiens toujours agités! (Sourires.) « Mais, poursuivit mon 
interlocuteur, je ferai, à cette revue, une critique: si elle me 
reuseigne sur ce qui se se à 10.000 kilomètres d'ici, en 
Indochine, elle ignore absolument ce qui intéresse des régions 
situées à moins de 500 kilomètres, le Hoggar, par exemple. 
Ces Chroniques d'outre-mer ne pourraient-elles nous renseigner, 
nous, Sahariens de la partie Sud, sur la partie Nord du Sahara 
et sur l'Afrique du Nord ? 
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La —— m'apparut valable et je me promis d'en faire 
mon profit. Je constate avec plaisir que la commission m'a 
suivi et que le rapport de notre ami M. Le Brun Kéris a reten: 
les critiques énoncées. Je me plais à déposer — pour une fais 
— une boule blanche dans l'urne du ministère des affaires 
étrangères (Sourires) qui consentirait à renseigner le publie 
sur les événements de Tunisie et du Maroc et permettrait la 
parution de ces renseignements dans les” Chroniques d'outre- 
mer. Nous l'en félicitons très vivement. Il ne nous donne pas 
tant d'occasions de le faire que aous puissions laisser passer 
celles qui s'offrent, 


Par contre, nous nous heurtons toujours aux mêmes réti- 
cences du ministère de l'intérieur qui, sous prétexte que l'Algé- 
rie est partie intégrante de la métropole, ne veut fournir aucun 
renseignement. Je dis hautement que ce ministère, par de 
telles objections, sous de tels prétextes qui dénient la compé- 
tence de notre Assemblée, s'attache à une posilion déraison- 
nable. L'Algérie, avec son double collège, ses multiples statuts 
civils, son assemblée quasi législative, n'est pas la métropole, 
Le Hoggar et ses Targui non plus La Guyane, ce pays aux 
trois quarts inexploré, n'est pas dans la métropole. Partant 
d'une fiction eg on prétend élever des barrières entr3 
la rue Oudinot et la place Beauvau, comme si la Seine, ce 
fleuve que l’on franchit en quelques secondes, était le Missis- 
sipi ou l’Amazone, et un Mississipi ou una Amazone sans 
ponts! C’est une attitude ridicule, je ne crains pas de le dire. 


La solution que vous propose la commission me paraît infi- 
niment raisonnable. Comme elle, je souhaiterais que ces 
Chroniques d'outre-mer informassent non seulement sur ce 
qui se passe en Afrique du Nord ou au Sahara, mais également 
eur les faits métropolitains qui peuvent intéresser l'outre-mer, 
résulvant ainsi le problème qui nous obsède des connexions 
à établir entre l’économie mArepeltaine et celle de tous les 
pays d'outre-mer, départements ou territoires, Etats associés ou 
protégés. 


En effet, il serait opportun que les fonctionnaires qui recçoi- 
vent cette revue eussent un tableau d'ensemble sous les yeux, 


J'irai plus loin: je suis toujours un peu surpris par ce 
besoin des divers ministères de posséder leurs publications 

rticulières. Les professeurs de droit constitutionnel, souvent 
istributeurs très savants d'illusions, nous enseignent qu'il 
existe un Etat et nous en décrivent minutieusement les organes. 
(Sourires.) En fait, mesdames et messieurs, il existe des Etats 
dans l'Etat, de petites cités fermées qui détiennent le pouvoir 
réel : cité enseignante subdivisée en primaire, secondaire et 
supérieur; cité du travail; jadis — et à l'origine de l'empire 
— une cité coloniale; il y a aujourd'hui les cités concurrentes 
de la rue Oudinot et de A place Beauvau; il y a la cité mill- 
taire. Tous ces petits mondes clos ont leurs journaux et leurs 
revues — parfois magnifiquement tirées sur papier glacé. 


Ne croyez-vous pas que l'on pourrait, un jour, en arriver 
à cette conception très simple d'un seul organisme de documen- 
tation fonctionnant près de la présidence du conseil. Cet erga- 
nisme existe; c'est le service appelé: La Documentation fran- 
çaise… 


M, Jean Guiter. Organisme rigoureusement impartia} ! (Sou- 
nres.) 


M. Boisdon. Je crois que les services des ministères, sur ce 
point, n'ont rien à lui envier ! (Sourires.) Ne pourrait-on, dis-je, 
centraliser tous les renseignements à la Documentation fran- 
çaise qui établirait un bulletin pour les affaires d'outre-mer ? 
Le service nous en serait fait, et nous trouverions là les divers 
éléments d'étude que nous devons actuellement glaner un peu 
au hasard, 


M. Abdesselam. Ce serait introduire le dirigisme dans la 
presse. 


M. Boisdon. Mon cher ami, croyez-vous que les Chroniques 
d'outre-mer soient libres ? Si oui, vous vous bercez de singu- 
lières illusions. Je ne dis pas que ce ne soit une revue bien 
faite, mais elle est certainement dirigée — et ce n’est pas une 
critique de ma part — par le ministère qui la fait paraître. 
De même, la revue de la défense nationale est dirigée par le 
ministère du même nom. 


M. Schmitt. Evidemment ! 


M. La Gravière. IL ne peut se mettre en opposition avec lui- 
mème. 


M. Boisdon. Bien entendu, Ce qui me parait abusif, c’est la 
multiplicité de ces publications, sources, pour l'Etat, de dépenses 





importantes ; j'entends bien que l'on veut réduire ces dépenses, 
et c'est alors que sont parfois entreprises des démarches, au 
cours desquelles le désir d'obtenir de la publicité pour des publie 
cations officielles amène à promettre de menues ou grosses 
faveurs, des licences, voire des palmes plus ou moins acade- 
miques, des poireaux plus où moins agricoles, (Rires.) La presse 
nous à entretenus récemment de ces petits scandales, HV a là 
cerlainement un nid d'abus, C'est pourquoi je souhaiterais que 
l'Etat possédät un service centralisateur de la documentatio 
donnant des renseignements ne mon qu'il appartiendrait à 
la presse d'interpréter. (Applaudissements à gauche, au centre 
el Sur les bancs des Etats associés.) 


M. Abdesselam. Nous sommes, Sur ce point, en complet 
accord. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je comprends d'autant m'eux l'observation 
de mon collègue et confrère, M. Antonini, que la commission 
n'a jamais entendu faire sortir ces chroniques de leur rôle 
strict d'information, de leur rôle de revue administrative, Mais 
il serait souhaitable que nos confrères journalistes, nos confrères 
à M. Antonini et à moi-même pussent disposer d'une source 
de documentation strictement informatrire et admumistrative, 
couvrant tout l'ensemble de l'Union française, 


Ainsi, il n°y aurait pas lieu de craindre — j'hésite à employer 
le mot, mais c'est celui qui convient — une concurrence 
déloyale, sorte de « marché noir » de l'Etat, s'opposant au travail 
de nos confrères journalistes : ce serait, au contraire, une aide 
pour eux. Je dois dire que, dans une large mesure, les Chroni- 
ques d'outre-mer telles qu'elles existent actuellement et qui sont 
admirablement faites, se cantonnent dans les informations d'or- 
dre administratif. On ne peut donc que les encourager dans ce 
sens précis, et la commission n'a pas entendu sengager dans 
une autre voie, 


M. Antonini. J'en prends acte, mon cher collègue, et vous en 
remercie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse de développer 
la connaissance mutuelle de tous les peuples qui composent cette 
Union, invite le Gouvernement de la République à adjoindre 
aux Chroniques d'outre-mer, publiées par la présidence du con- 
seil, des informations relatives à la métropole, au groupe des 
départements algériens et aux départements d'outre-mer, 


« Par ailleurs, une place devrait être faite également à la 


Tumisie et au Maroc. 


« La partie réservée au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge 
devrait être rédigée en coopération avec les gouvernements de 
ces Etats. » 


Quelqu'un demande-t-il la parole?.… 
Je vais mettre aux voix la proposition, 


Mme Malroux. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


M. le président. La parole est à Mme Malroux pour expliquer 
son vole, 


Mme Mairoux. Le groupe socialiste votera la proposition après 
le rapport qui vient de vous être présenté. A ceux qui seraient 
tentés de minimiser leur importance, je dirai que nous sommes 
toujours soucieux dans cette Assemblée en particulier à la 
commission d’information — de tout ce qui touche à la connais- 
sance mutuelle des divers pays qui forment l'Union française. 
L'un des mérites de la proposition est précisément d'avoir voulu 
étendre cette connaissance à l’ensemble de l'Union française, 


Ainsi que vous l'a expliqué M. le rapporteur, les chroniques 
d'outre-mer ne portaient jusqu à maintenant que sur la con- 
naissance des terriloires d'outre-mer de la République française 
et des Etats associés. Or, il a semblé que si la transformation 
de ces publications portait sur l'Algérie, sur les départements 
d'outre-mer, ainsi que sur la Tunisie et le Maroc, ces publica- 
Lons seraient de nature à satisfaire les lecteurs d'outre-mer et 
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à donner une idée plus complète de Y'Union française, surtout 
si on y adjoignait — M. le rapporteur l'a fort bien expliqué — 
des renseignements sur la métropole, partie intégrante de 
l'Union francaise, 

Pour nous, la connaissance ne peut être cloisonnée par divi- 
sions administratives, C'est là une des raisons pour lesquelles 
nous approuvons la proposition, 

La seconde raison est la suivante : la commission d'information 
a émis le vœu que les « Re réservées au Viet-Nam, au Laos 
et au Cambodge soient rédigées en coopération avec les gouver- 
nements respectifs de chacun de ces Etats. Il ne s'agit-là, bien 
sûr, que d'une ébauche de ce que représenteraient pour nous 
les véritables chroniques d'Union francaise, élaborées non pas 
dans un sens unilatéral, mais avec la participation de tous Îles 
Ftats associés dans l'Union francaise, en vue d'une œuvre com- 
mune. (Très bien! tres bien! à gauche.) 

On nous objectera, comme l'ont expliqué les divers orateurs, 
des raisons d'ordre administratif ou d'ordre financier; mais, 
à mon avis, toutes les fois qu'il nous en est donné l'occasion 
nous devons affirmer notre conception de l'Union francaise et 
élargir notre penste métropolitaine à toute cette conception, 
(Très bien! tres Lien! à gauche et au centre.) 

C'est dans ce sens que nous approuvons les suggestions émi- 
ses par la commission d'information el que nous voterons la 
proposition qui nous est soumise, (Applaislissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. Jean Guiter, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jean Guiter pour une 
éxplication de vole, 


M. Jean Guiter. Mesdames, mes chers collègues, le groupe du 
rassemblement du peuple français votera également la propo- 
sition qui nous esi soumise, Je tiens à expliquer d'un mot ma 
wrécédente interruption au cours de l'intervention de notre 
cminent collègue, M. le président Boisdon. 

J'ai demandé que les services de la présidence du conseil, 
auxquels il faisait allusion, soient rigoureusement impartiaux 
du point de vue politique. 

Or, et nous pouvons le regretter, il n'en est pas toujours 
ainsi, en ce qui concerne tout au moins les services d'infor- 
mation dirigés vraiment d'une façon très partiale, Je ne dis 
rien des services de documentation qui donnent, je crois, 
satisfaction, et je souhaite qu'ils fonctionnent toujours dans le 
sens de la proposition de notre ami M. Le Brun-Kéris, mais 
j'insiste très vivement pour que, désormais, les services offi- 
ciels d'information fassent preuve d'une impartialité politique 
totale. (Apydaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix k proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


ALGERIE; CONGES ADMINISTRATIFS DES OUVRIERS 
DES ETABLISSEMENTS MILITAIRES 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la disussion de la 
proposition de MM. Bégarra, delabed, Chekkal Daho, Lechani, 
Piéri et des membres du groupe socialiste S. F. I, O. et appa- 
rentes, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, en matière 


de congé adiministratif, le régime en vigueur antérieurement 
au 25 août 149, en faveur des ouvriers civils des établisse- 
ments militaires d'Algérie (n°° 320 et 435, année 1%2). 

La parole est à Mme Emilienne Moreau, rapporteur. 


Mme Emilienne Moreau, rapporteur de la commission des 
affaires sociales, Mesdames, messieurs, la se gs que Jai 


l'honneur de vous rapporter a pour but de faire disparaitre une 
discrimination irritante, établie en Algérie en 1949 parmi les 
travailleurs de l'Etat en matière de congé administratif — dis- 


crimination qui n'existe pas, heureusement, chez les fonction- 
haires, les employés et ouvriers des collectivités locales, des 
établissements publics, des entreprises nationalisées ou pri- 
vées, bénéficiant de congés à prendre en France, assortis du 
ransport gratuit de l'intéressé et de sa famille. 


Mais pour les travailleurs de l'Etat, il nn à pas toujours été 
ainsi, 





Voici quelques précisions, valables surtout pour les person- 
nels civils de la marine nationale. 


Je vais vous faire un rapide historique de la question. 


Les ouvriers de la marine en Tunisie, à Saïgon et Dakar 
élaient soumis, en matière de congé administratif, à l’arrêté du 
25 avril 1920, modifié les 9 novembre 1920, 28 juillet 1925, 
— juin 1927, 25 avril et > juillet 1%8, 9 octobre 1929, 28 mars 
930, 

Lors de la création de l'arsenal d'Oran, ces dispositions furent 
étendues, dans cette localité, à l'ensemble du personnel, qu'il 
fût d'origine métropolitaine ou recruté localement. 


Voici d'ailleurs les dispositions essentielles de ce texte: 


Article 5. 


« Art, 5, $ 2. — Les ouvriers des arsenaux métropolitains 
détachés à l'arsenal de Sidi-Abdakiah et à celui de Dakar, chaque 
fois qu'ils ont accompli dans un de ces arsenaux une période 
réglementaire de séjour fixée à deux ans pour Sidi-Abdallah et 
à dix-huit mois pour Dakar et lorsqu'ils y sont autorisés, sur 
leur demande écrite constituant pour eux engagement à y 
continuer leurs services pendant une nouvelle période, peu- 
vent recevoir un congé administratif avec maintien du salaire 
dont la durée ne devra pas dépasser (voyages non compris) 
quarante-cinq jours pour la Tunisie et soixante jours pour le 
Sénégal. Ces congés, qui sont accordés par les directeurs en 
Tunisie ou par le commandant de la marine au Sénégal, sont 
exclusifs de tout autre congé payé pendant l’année de leur con- 
cession, 

« Ces dispositions sont applicables aux ouvriers francais 
rerutés sur place par l'arsenal de Sidi-Abdallah, mais seule- 
ment après accomplissement d'une période de trois ans consé- 
cutifs dans cet arsenal, Ce congé ne peut leur être accordé que 
moyennant un engagement écrit d'y continuer leurs services 
pendant une autre période de trois ans. 


« Paragraphe 3. — Les ouvriers français, détachés de la 
métropole ou recrutés sur place, ont la faculté de remplacer 
les congés prévus au paragraphe 2 ci-dessus lorsqu'ils en 
réunissent les conditions, par une permission de trente jours 
(voyages non compris, aller et og | à us en Tunisie et en 
Algérie, Ces permissions donnent droit au salaire pour les 
jours ouvrables dans les conditions prévues pour les congés à 
asser en France, mais les frais de déplacement sont limités à 
l'indemnité kilométrique pour les ouvriers et les membres de 
leur famille qui les accompagnent, 

« Paragraphe 4. — Les ouvriers français, détachés de Ja 
métropole ou recrutés sur place, peuvent, s'ils le désirent, 
réserver les titres acquis à l'obtention d’un congé administratif 
ou d'une permission de trente jours par l’accomplissement de 
la période consécutive, en vue de l'obtention d’un congé 
cumulé ou d'une permission cumulée pendant Ja période qui 
suit celle où ils ont acquis en totalité les titres à ce cumul. » 


Sous ce régime, en vigueur en Algérie pen 1949, les 
congés administratifs étaient accordés dans les conditions sui- 
vantes ; 

Pour les ouvriers venus par mutation d'un port métropoli- 
lain: tous les deux ans: 45 jours en métropole, ou 30 jours 
en Tunisie ou au Maroc. 


Pour les recrutés locaux (musulmans et non musulmans)! 
tous les trois ans: 43 jours en métropole ou 30 jours en 
Tunisie ou au Maroc. 


La seule différence existant entre les ouvriers d origine métro- 
politaine et ceux recrutés localement était la suivante: les 
premiers avaient droit au congé administratif après un séjour 
de deux ans, les seconds après un stjour de trois ans, 


Avant la coordination des trois armes, la marine bénéficiait, 
pour les voyages par mer, d’une réduction importante sur le 
prix des places; depuis cette coordination, le ministère de la 
défense nationale détermine la classe à laquelle ont droit le 
personnel et sa famille et règle le prix des places. 


Une décision du ministre des forces armées, en date du 
29 juin 1948, suivie d’une autre décision datée du 11 avril 1949, 
a limité le droit au congé administratif à prendre en France 
aux ouvriers français recrutés en métropole, ou dont la famille, 
conjoint, ascendant, descendant, réside habitueliement en mé- 
tropole. Je cite : 


« En outre, les ouvriers français recrutés dans un territoire 
ES Tunisie, Maroc) autre que celui où ils exercent leurs 
onctions, ou dont la famille réside habituellement dans un 
autre territoire d'Afrique du Nord et qui auront accompli deux 
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années de service ininterrompu dans ce territoire d'Afrique du 
Nord, pourront remplacer leur congé annuel de la seconde 
année par un congé de trente jours (ouvrables et non ou- 
vrables), voyage aller et retour non compris.» 


Passons sur l'emploi du terme territoire appliqué à la Tunisie 
et au Maroc. 

Enfin, une cireulaire n° 4939 M/SA/PO 588 du 23 août 1949 
de M. le secrétaire d'Elat chargé de la marine a précisé comme 
suit les conditions d'application des décisions précitées : 

« A titre transitoire et pour maintenir les droits acquis par 
certains en matière de congés administratifs, j'ai décidé que 
ces décisions ne seraient pas applicables aux ouvriers ayant 
déjà bénéticié sous le régime ancien de congés administratifs 
passés soit en métropole, soit en Afrique du Nord ou sKlant 
réservé la possibilité de cumuler les congés administratifs 
acquis au titre des deux périodes de séjour (art. 5, paragraphe 4 
de J'arrèté du 26 avril 1920). 

« Ces ouvriers continueront à bénéficier, à titre personnel, 
pour eux et pour leur famille, du régime antérieur. 


« Les ouvriers ayant acquis Ja citoyenneté francaise, en vertu 
de la loi dn 20 septembre 1947 portant statut de l'Algérie, béné- 
ficieront pour l'avenir des dispositions des deux décisions 
jointes. » 

Les ouvriers visés par le dernier paragraphe sont les ouvriers 
musulmans. En ce qui les concerne, le régime restrictif institué 
per les décisions ministérielles des 29 juin 1938 et 11 avril 
1249 leur est immédiatement applicable, c'est-à-dire qu'ils n'ont 
us droit au congé administratif à passer en France, sauf dans 
le cas où certaines conditions seraient remplies et qui, en 
réalité, n'existent pas. Dans la pratique, d'ailleurs, le congé 
administratif est refusé même aux Francais musulmans inscrits 
sur les listes électorales du premier collège, malgré toutes les 
ièces fournies : attestalion de la muirie, certificat de naliona- 
ité délivré par le juge de paix. 

Cette interprétation est confirmée, toujours en «e qui concerne 
la marine nationale, par l'ordre n° 67 E. M. P./C, de l'état- 
major de Ja marine à Oran. Cet ordre distingue les diverses 
catégories de personnel ayant droit au congé administratif dans 
un tableau tres détaillé que je me permets de vous indiquer : 


A. — Nouveau régime. 


« Sous certaines conditions fixées par l'instruction, peuvent 
acquérir droit à congé dans le nouveau régume ies ouvriers régle- 
mentés ( y compris ceux ayant acquis la citoyenneté française 
en vertu de la loi du 20 septembre 1947 portant statut de 
l'Algérie) : 

« Venus par mutation d'un port métropolitain: recrutés locaux 
dont la famille (ascendant, descendant, conjoint) réside habituel- 
lement en métropole ; pupilles de la natton et veuves de guerre. 
— Tous les deux ans: 45 jours en métropole ou 30 jours en 
Tunisie où au Maroc. 

« Venus par mutation de Tunisie ou du Maroc ; recrutés locaux 
dont la famille (ascendant, descendant, conjoint) réside habituel- 
lement en Tunisie ou au Maroc; pupilles de la nation et veuves 
de guerre. — Tous les deux ans: 90 jours en Tunisie ou au 
Maroc suivant le cas. ï 


B. — Ancien régime. 


« Ce régime est applicable aux ouvrierss qui en ont bénéficié 
avant l'introduction du nouveau régime, c'est-à-dire le 12 sep- 
tembre 1949. 

« Sous certaines conditions fixées par l'instruction, ces ouvriers 
peuvent acquérir droit à congé dans l’ancien régime s'ils sont 
réglementés (à l'exception de ceux avant acquis la citoyenneté 
française en vertu de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie et qui ne réunissent pas les conditions prévues par 
ailleurs pour bénéficier du nouveau régime) : 

« Venus par mutation d'un port métropolitain. — Tous les 
deux ans: 45 jours en métropole ou 30 jours en Funisie ou au 
Maroc. 

« Recrutés locaux. — Tous les trois ans: 45 jours en métro- 
pole ou 30 jours en Tunisie ou au Maroc, » 


Il résulte de ce tableau que les ouvriers recrutés localement 
après le 12 septembre 1949 sont exclus du droit au congé à 
prendre en France, à moins qu'ils ne remplissent certaines 
conditions, à savoir: 


Famille (ascendants, descendant, conjoint) résidaut habituel- 
lement en métropole ; 





Pupilles de la nation et veuves de guerre, ce qui réduit consis 
dérablement le nombre de bénéticiaires de vette catégur e. 
A titre personnel, les « recrutés locaux » avant bénélticié d'un 
congé administratif avaut le 12 septembre 1949, pourront con- 
tinuer à bénéficier de l'ancien régime, plus avantageux, à 
l'exception des Français musu!mans. 


Ainsi done, des Français musulmans qui, jusqu'ici, avaient 
pu prendre leur congé en Fran-e, ne pourront plus, désormais, 
avoir droit à ce congé de 45 jours lous les trois ans, avee 
transport gratuit. 


La suppression de cet avantage acquis est de nature X créer 
de nombreux mécontentements, même si les intéressés n'avaient 
pas l'intention de bénéficier de ce congé dans l'immédiat, He se 
considéreraient comme victimes d'une discrimination raciale et 


frappés d'une mesure injuste. 


Le nouveau régi » de congés administratifs supprime d'ail 
leurs un avantage beaucoup plus accessible aux Français musul- 
mans et « recrutés locaux » en général, 


L'ordre susvisé précise, en effet: 


« Le régime anciennement en vigueur permettait l'obtention 
d'une permission tenant lieu de congé adngnistralif à passer en 
Algérie (référence: A. M. du 26 avril 1920, art, 5, $ 1" 


« La nouvelle instruction (1e partie, $ #% (4) et 2% partie, 
$ 1% (d) prévoit expressément que le congé ne peut être passé 
dans Le terriloire où l'ouvrier est en service, en l'espèce 
l'Algérie, 

« N ne peut donc être accordé, ni dans l'ancien régime ni 
dans le nouveau, de congés à passer en Algérie, » 


Les ouvriers civils des établissements militaires de l'air et de 
la guerre semblent être soumis au méme régime que ceux de 
la marine. 


La situation faite en Algérie aux travailleurs de l'Etat, divisés 
en catégories diverses, est d'autant plus iatolérable que le droit 
au congé en France se répand de plus en plus. Toutes les admi- 
nistralions, les collectivités locales, les établissements publics, 
les entreprises nationalistes et même certaines entreprises pri 
vées accordent à leurs agents, à teurs einployes, un congé 
en France avec Voyage pare, 


Nous pouvons citer tous les fonctionnaires d'Algérie, les 
agents des C. F. A. (chemins de fer algériens), ceux des T, R, 
C. F. A. (transports routiers des chemins de fer algériens), les 
employés de l'E. G. A. (électricité et gaz d'Algérie), entreprise 
halionalisée, ceux de la banque de l'Algérie, les employés 
communaux de certaines municipalités, les âgents de la police 
d'Etat, les agents des tramways oranais, entreprise privée. 
Voici pour ces derniers les dispositions de la convention col- 
lective valable à compter du 1" juin 1%, concernant cette 
queslion : 


« Congés en métropole et en Afrique du Nord. 


u Art. 45. — Le réseau accorde aux agents commissionhésg 
ayant cinq ans de service continu, ainsi qu'à leur famille, un 
passage gratuit lous les trois ans pour se rendre en France. 
A celle vccasion, ils bénéficient d'une priorité dans le choix 
de la période de congé et il leur est alloué un délai de route 
forfaitaire de cinq jours, Ces agents doivent jusulier d'un 
séjour d'au moins dix jours en France, 


« Les règles applicables à ces passages gratuits sont celles 
en vigueur aux €. F, A. pour le personnel des mêmes échelles, 


« Les agents commissionnés prenant leur congé en Afrique 
du Nord bénéficieront de délais de route réels décomptés par 
journées de transport et suivant les horaires officiels au delà 
de 100 kilomètres, toute journée commencée sera due distinc- 
tement pour l'aller et le retour. 


« L'agent devra jusfitier de sa présence dans les localités où 
il sera transporté. » 


Pour aucune de ces catégories de travailleurs, qu'ils soient 
foncuonnaires où non, il n'est établi de distinction entre ceux 
provenant de la métropole et ceux embauchés localement — 
ces derniers étant de beaucoup plus nombreux, 


L'Etat persistera-t-il à donner le mauvais exemple en établis- 
sant, seul, une mesure discriminatoire à l'égard des travail- 
leurs rémunérés sur son budget, en service en Algérie ? Mème 
en invoquant des raisons budgétaires — les dépenses à con- 
sentir ne sont d'ailleurs pas considérables — cette position est 
insoutenable, Il appartient au contraire à l'Etat de faciliter le 
plus possible les relations entre l'Algérie et la métropole, de 
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resserrer les liens qui les unissent, de permettre aux Français 
d'Algérie de se tremper dans l'ambiance métropolitaine, de 
mieux connaitre la France, de rétablir bien souvent une santé 
compromise, Les travailleurs de l'Etat, tout au moins le plus 
grand nombre, ne peuvent pas rester les seuls à ne pas bénéf- 
cier en Algérie des congés administratifs. 


Vous serez tous d'accord pour voter avec nous celte proposi- 
ton, adoptée à l'unanimité par notre commission — et je vous 
demande de bien vouloir en adopter le texte dont M. le prési- 
dent vous donnera lecture — après en avoir modifié le titre 
comme suit: 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, 
en matière de congé administratif, le régime en vigueur anté- 
rieurement au 29 juin 1948, en faveur des ouvriers civils des 
établissements militaires d'Algérie ». (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Begarra. 


M. Begarra. Mesdames, messieurs, en déposant la proposition 
relative aux congés administratifs des travailleurs de l'Etat en 
service dans les établissements militaires d'Algérie, le groupe 
sucialiste s'est fixé un double but: faire disparaitre tout d'abord, 
une discrimination intolérable ; inviter ensuite le Gouvernement 
à une meilleure compréhension de ses devoirs à l'égard de ce 
personnel rémunéré sur le bulget national, 


Quel est le régime de congé en vigueur chez les travailleurs 
de l'Etat d'Algérie ? Hs bénéficient, d'une part, d'un congé payé 
annuel de vingt et un jours ouvrables, congé accordé également 
aux travailleurs de l'Etat dans la métropole; d'autre part, en 
Algérie, tous les deux ou trois ans, suivant leur origine, les 
travailleurs pouvaient, jusqu'à maintenant, remplacer ce congé 
anuuel par un congé de quarante-cinq jours à passer dans a 
métropole, congé assorti du transport gratuit Algérie-métropole. 

Avant 1949, le régime de ces derniers congés était très 
simple; les ouvriers recrutés dans la métropole avaient droit à 
un congé administratif tous les deux ans, tandis que les ouvriers 
recrutés localement n'avaient droit à ce congé que tous les 
trois ans. Au lieu de se rendre en France, d'ailleurs, les uns et 
les autres avaient la faculté d'aller en Tunisie ou au Maroc, ou 
mème de rester en Algérie, mais dans ce cas le congé élait 
ramené à trente jours, 

Après les décisions du ministre de la défense nationale des 
28 juin 1948 et 11 avril 1949, ce régime de congés administratifs 
s'est considérablement compliqué et divise, à l'heure actuelle, 


le personnel civil des établissements militaires en plusieurs 
catégories, Désormais, seuls auront droit au congé administratif 
les ouvriers venus par mutation de la métropole ou recrutés 
localement à la condition que leur famille réside habituellement 
en France, Par « famille » on entend le conjoint, les ascendants 
ou les descendants. Ont également droit à ce congé administratif 
les pupilles de la nation et les veuves de guerre. 


Les nouvelles conditions requises à l'égard des ouvriers recru- 


tés localement familles résidant en France, qualité de pupille 
de tion ou de venve de guerre — sont rarement remplies 
et ces ouvriers sont ainsi pratiquement privés du bénéfice des 
congés administratifs. Hs n'ont plus la possibilité de se rendre 
en Fran en Tunisie ou au Maroc en bénéficiant du voyage 
gratuit. À n'ont plus droit, tous les trois ans, au congé de 
trente où quarante 1 jours dont ils avaient pu jouir jus- 


On a distingué dans tous ces établissements deux catégories 
de personnel: les ouvriers recrutés dans la métropole, ayant 
droit au congé administratif, et les ouvriers recrutés localement, 
ha-ant droit qu'au congé annuel de vingt et un jours, sans 
remboursement da prix da voyage. La situation se em du 


fuit qu i maintenu en partie et à titre provisoire le régime 
aucictmetment en vigueur. En eflet, le Gouvernement a tenu à 
respect en partie seulement, le principe du maintien des 
avantag cquis, Les ouvriers recrutés localement qui, dans la 
marin ionale, et avant le 12 septembre 1949, jouissaient de 
ce igés administratifs, pourront continuer à bénéficier de ces 


Avanlages, el en consequence, se rèendre en France tous les 
pour passer un congé de quarante-cinq jours. Mais 
ici s'insère une discrimination intolérable visant les ouvriers 
musulmans. Fn effet, par une disposition de la circu- 
laire du 25 août 1949, de M. le secrétaire d Etat à la marine, et 
reprise par l'ordre n° 67 de la marine nationale à Oran, en date 
du (1 juin 1952, les Français musulmans ayant acquis la natio- 


halité francaise en vertu de la loi du 20 septembre portant statut 
de l'Algérie, sont écartés de ce droit et privés des avantages 
acquis dont is avaient pu jouir jusqu'au 12 septembre 1949. 


Cetle exception doit disparaître, car elle est contraire au bon 
SCUuS, à 1à Simpue justice el aux 


termes mèmes du statut de 





l'Algérie qui, dans son article 2, dispose que l'égalité effective 
est proclamée entre lous les citoyens français. Je cite : 


« Tous les ressortissants de nationalité francaise des départe- 
ments d'Algérie jouissent, sans distinction d'origæe, de race, 
de langue ni de religion, des droits attachés à la qualité de 
citoyen francais et sont soumis aux mêmes obligations. Ils jouis- 
sent notamment de toutes les libertés en gent = 1m de tous les 
droits politiques, économiques et sociaux attachés à la qualité 
de citwyen de l'Union française, garantis par le préambule et 
l'articie 81 de la Constitution de la République française. 


« Toutes les fonctions publiques leur sont également acces- 
sibles. Dans les armées de tesre, de mer et de l'air, dans Ja 
magishatore et dans toutes les administrations, services publics 
et concédés, services subventionnés, secteur mationalisé, les 
conditfons de recrutement, d'avancement, de promotion, de 
rémunération, d'allocations, de mise à la retraite, de pension, 
s'appliquent à tous sans distinction de statut personnel. 


« Des décrets détermineront dans un délai de six mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, les conditions d'appli- 
cation de l'alinéa précédent, notamment en assurant l'égalité 
absolue des traitements, allocations où pensions et la constitu- 
tion des cadres commus uniques dans les diverses branches des 
administrations ou services. 


« Aucune mesure. règle ou loi d'exception ne demeure a2ppii- 
cable sur les territoires des départements algériens. » 

L'article 2 du statut de l'Algérie s'exprime donc sans aucune 
équivoque et il est inadmissible qu'un ministre se livre par 
circulaire à une violation aussi flagrante de textes législatifs. 


Le groupe socialiste ne demande pas seulement l'égalité entre 
tous les citoyens français d'Algérie pour cette mesure précise; 
il demande en outre que l’on revienne au régime antérieur des 
congés adininistratifs en vigueur dans tous les établissements 
ilitaires de ce pays. 

En effet, la totalité des fonctionnaires d'Algérie et de nom- 
breux employés et personnels d'établissements publies, de col- 
lectivités locales, d'entreprises nationalisées et même d’'entre- 
prises privées, ont droit au congé gayé en France tous les deux 
aus, sans aucune distinction d’origine. C’est un avantage qui se 
répand de plus en plus dans toutes les entreprises d'Algérie et 
l’on a intérêt à renforcer les liens qui s'établissent ainsi entre 
ies populations algériennes et les populations métropolitæines. 

Sous prétexte de réaliser quelques maigres économies, Je Gou- 
vernement de la République n'a pas le droit de supprimer cet 
avantage à une partie du personnel rémunéré sur le budget 
national, Ce serait là donner un mauvais exemple à l'Algérie et 
créer un précédent fächeux qui aurait pour effet de ralentir Ia 
zénéralisation des congés payés à passer dans la métropole dont 
es bienfaits à tons égards ne sauraient être niés. Nous dirons 
mème que c’est contraire aux intérêts de la métropole, car après 
tout les légers sacrifices financiers consentis par celle-ci seraient 
largement compensés ; ces travailleurs venant en France dépen- 
seront leurs économies péuiblement réunies pendant deux ou 
trois ans. Le prix du transport payé par l'Etat serait ainsi lar- 
gement récupéré sous forme d'exportations invisibles, consé- 
quence de la venue en France des Français d'Algérie. 

C'est pour ces raisons que le groupe socialiste vous demande 
d'adopter, avec les modifications apportées par la commission 
des affaires sociales, cette proposition tendant à rétablir la mème 
règ'e en matière de congés administratifs, pour tous les travail- 
leurs de l'Etat en activité en Algérie, sans distinction d’origine 
ni de statut personnel. (Applaudissements au centre et à 
gauche ) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement % 
rétablir, en matière de congé administratif, le régime en vigueur 
antérieurement au 29 juin 1948, en faveur des ouvriers civils des 
établisements militaires en service en Algérie, sans discrimi- 
nation d'aucune sorte. » 


Mlle Lafon. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parule est à Mle Lafon, pour expliquer son 
voie, 



































ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 DECEMBRE 1952 1347 








Mlle Lafon. Nous voterons cette propositian en espérant loute- 
fois qu'elle ne restera pas lettre morte pour le Gouvernement. 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, le rassemblement démo- 
œatique africain sera toujours contre Ja discrimination basée sur 
la différence raciale, 


C'est la raison pour laqueile nous voterons la proposition ten- 
dant à amnuler cette discrimination qui existe entre les travail- 
leurs d'Algérie et les travailleurs métropolitains de mème qua- 
lificarion. 


M. Abdesselam. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abdesselam. 


M. Abdesselam. Messieurs, je voterai avec juie la proposi- 
tion qui nous est soumise parce qu'elle tend à établæ l'éga- 
lité absolue entre les differents citoyens de l'Union française 
et parce qu'elle veut rompre avec les discriminations que nous 
avons eu la peine de constater dans certaines circonstances. 
Mais néanmoins je l'accepte avec un certain scepticisme car 
nous constatons que depuis 1946 — et je le dis avec peine — 
l'esprit et la lettre de la Constitution n'ont pas été respectés. 
La Constitution déclare égaux tous les citoyens de l'Union 
française. Or, non seulement cette égalité n'a pas été assurée 
par ies pouvoirs publics, mais il y à des circulaires qui, pos- 
térieurement à la Constitution, maintiennent cette discrimina- 
tion, J'espère qu'une fois pour toutes le Gouvernement fera 
droit à nos revendications. (Applaudissements à gauche ct au 
centre.) 


M. le président. lPerson”e ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à rétablir, 
en rwatitve de congé administratif, le régime en vigueur anté- 
rieurement au 29 juin 1948, en faveur des ouvriers civils des 
établissements militaires d'Algérie. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté, 


— 10 — 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'une motion 
préjudicielle. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis transmise par M. le président de l’Assembiée 
nationale, sur l’article 20 du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor (n°* 446 et 453, année 1952). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdamex:, messieurs, le privilège de l'émission des 
billets concédé à la Banque de l'Afrique occidentale pour être 
exercé en Afrique occidentale française, Au équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo par le décret du 29 juin 1904, 
pour une durée de vingt ans, a été prorogé par décrets succes- 
sifs de six mois en six mois entre 1920 et 1928. Venu à expi- 
ration le 28 janvier 1949, le renouvellement pour une période 
de vingt ans, à dater dun 29 janvier 1949, fait, une nouvelle 
fois, l'objet d’un article du projet de loi. 


Depuis janvier 1949, la Banque d'Afrique occidentale a été 
autorisée, par une lettre commune des ministres des finances 
et de la France d'outre-mer À continuer à émettre des billets 
de banque. Cette situation de fait dure depuis trois ans. 


Le bref rappel historique inclus dans l'exposé des motifs 
accompagnant le texte de !’article, rappelle les raisons du chan- 
gement intervenu dans l'aire d'application de Ja Banque 
d'Afrique occidentale. 


La guerre et la rupture des communications ont entraîné la 
suspeusion de ce privilège dans les territoires de l'Afrique équa- 





toria:e française et au Caixeroun où, par suile d'une ordone 
nance du 24 juillet 1942. la gestion du service de l'émission 
a élé confiée, à titre temporaire, à la caisse centra le la 
France libre, devenue depuis lors, caisse centrale de la France 
d'outre-mer par ordonnance du 2 février 1944. 

Demeurant queiques instants encore sur le plan historique, 
nous ob<ervons qu'en 190, dans des circonstances ati s, 


le Par:ement à accordé par la loi du 29 mars 1950, qui porte 
réorganisation du régime de l'emission à Madagascar, le renou- 
velement du privilège pour une période de vingt 

du 1% janvier 1948, pour être exercé dans je territoire de 
Madagascar et dépendances et dans le territoire des Comores 


ans à partir 


Après ce bref exposé d'ordre historique, comment <e pré- 
sente la Banque d'Afrique occidentale ? En négligeant 1 | 
ais, comme un établissement de type classique qui pa ipe 
à un systéme d'économie mixte sous le contrôe de l'Etat et 
des fédérations intéressées, 


Ps «lo 


La nature des activités de la banque est :omplexe, C'est pour 
quoi le tableau doit en être dressé, Les activités de la banque 
se développent sous un t'vptique comportant d'abord le rôle 
d'institut d'émission, A ce tre toute la réz.ementation interne 
de la banque est axée sur la nécessité des liquidités. Toutes 
les créances que la banque peut acheter sont à cout terme, 
180 jours au maximum et, pratiquement, beaucoup de créances 
ne dépassent pas 120 Jour», 

La garantie de la circulation — actuellement 233 milliards de 
francs — est assurée par cerlaines dispositions qui n'ont pas 
une orig'nalité particulicre. 


Je note enfin que, dans le cadre du droit comparé et pour 
que mon exposé demeure sur un plan d'obiectivité totale, en 
Indochine, depuis la convention du 10 juillet 1947, l'institut 
d'émis-ion des Etats associés est cantonné dans la seu!'e aeti- 
vité d'émission, à l'exclusion de tout autre. 


M. Georges Oudard. Très hier! 


M. le rapporteur. Autre face du triptyque, en tant qu'institut 
d'émission, la Banque d'Afrique occidentale tixe le taux de 
l'escompte en Afrique équaioriale française et au Togo. 


En vertu de l'article 15 des statuts, la banque est autoriste 
à escompter des billets à ordre ou effets de plare à deux signa- 
tures, voyez là une différence capitale avec le papier escomp- 
table par ja Banque de France, qui, comme chacun sait, doit 
porter trois sigantures, La Banque de l'Afrique occidentaie pra- 
tique le crédit à court terine, crédit de campagne pour les pro- 
duits, crédit à l'importation pour les marchandises, Klle pra- 
tique également un crédii un peu plus particulier, qu'il me 
parait nécessaire de noter avec soin: les crédits d'entreprise au 
profit des chantiers administratifs ou privés (toutes construc- 
tions) où les règlements sont longs, 


Les opérations de ce genre comportent deux phases: pre. 
mière phase : un découvert de caisse vaïable six moix et renou- 
velable; deuxième phase, des avances à 75 p. 100 versées À 
l’entreprise sur les situations de travaux faits. Troisième aspect 
de l'activité de la banque: en vertu des statuts, la banque ne 
peut participer au capital d'entreprises financières, indus- 
trielles, commerciales où maritimes qu'à concur:ence du quart 
de ses réserves. Au bilan du 30 juin dernier, le montant de ges 
participations figurait pour 31 millions. 


Dans le cadre également du droit comparé, je donne l'indi- 
cation suivante: l'article 14 des statuts internes de la Baaqne 
de Madagascar interdit d'une manière générale les particiyra- 
tions 


Quelques chiffres, mes chers collègues, essayant de faire 
vivre l’activité de cette banque : chaque année, la banque verse 
au Trésor, par trimestre, une redevance sur la circulation. Cette 
redevance est ristournée par le ministre des finances aux fédé- 
rations et aux territoires intéressés. Pour la période de juil. 
let 1951 à juin 1952, la Banque de l'Afrique occidentale à ar- 
quitté, au titre de la redevance, 85 millions, et 67 millions 
au titre des droits de timbre sur les billets en circulation; et 
un certain nombre d'impôts, dont la meillewe partie — les neuf 
dixièmes environ — profitent aux territoires. 

Devant l'état de fait actuel et afin de meîttre un terme à la 
situation provisoire, l'article 20 autorise le Gouvernement à 
donner à la Banque de l'Afrique occidentale un statut semblable 
à celui de la Banque de Madagascar et des Comores et À Jui 
renouveler son privilège d'émission en Afrique occidentale fran- 
(aise et au Togo pour une période de vingt ans. 

Sur le premier point, la joi du 29 mars 1950 portant réorga- 
nisation du régime de l'émission à Madagascar s‘ipule : 


L'augmentation du capital de la Banque de Madagascar; 














1348 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 DELEMBRE 19%2 





L'ouverture de nouvelles agences et une prépondéranre plus 
affirmée de la puissance pübiique dans le csel: d'administra- 
lon. 

Le nouveau régime d'étuission à Madagascar et aux Comores 
fonctionne depuis deux amvuees, Il a reçu, d'après les renseigne- 
ments sur pièce que j'a1 pu me procurer, l'approbation des 
populations cales et des usagers du crédit. 


Ex fixant un nouveau siatut à la Banque d'Afrique ocriden- 
tale, le Gouverneinent s'inspire donc d'un précédent qui parait 
avoir fait ses preuves. 


Quant au problème certral du renouvellement du privilège 
d'émissior, il se situe su: plusieurs plans: 


Plan pratique: la Banque de l'Afrique occidentale est-el'e ea- 
pahle d'exercer le service d'émission ? 

Plan théorique: sous qnelle forme peut-on satisfaire la ten- 
dance actuelle qui est de réserver le droit régalien d'émettre 
des billets à un étahiissement d'économe muxlte, etruiterment 
dans l'orbite de la pu:ssance publique ? 

Plan général: jusqu'où doit aller le désir de systématiser et 
d'urutormiser qui aboutit, par exemple, dans le exs de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, à réserver des fonetions mul- 
üples et disparates ou, tout au moins, qui peuvent apparaitre 
ewmme disparates, dans de nombreux territoires ? 

Jusqu'ici il apparait que la 4 de l'Afrique occidenta.e 
a correctement rempli son dpuble rôle d'institut chargé de 
suivre l'émission et la circulation des bil:et, et son rôle de 
banque d'escomple avec satisfaction. 


Sur le premier point, elle est outillée pour vérifier à tout 
moment :a circulation monetaire. Tant par ses cadres que par 
ses installations, elle paraît offrir toutes les garanties d’une 
saine gestion du service de l'émission dans :e bloc africain 
trop al. 

Tout en assurant la stabilité monétaire, la banque de l'Afrique 
occidentale à su contribuer au qe économique de 
l'Afrique française. Au cours des vugt dernières années, ele à 
cherché à participer au développement du centre Afrique sans 
compromettre la sécurité monétaire. En 1931, par exemple, 
l'Afrique occidentale française à subi une forte crise et la 
banque a pu en atténuer certains effets, ma:gré des moratoires 
très importants atteignant la hanque française d'Afrique et la 
banque commerciale afrixaine. Eke à apporté également eon 
appui aux coopératives agricoles, assurant sans à-coup le finan- 
cement des campagnes de produits : arachides, cacao, calé. 


Votre rapporteur a vou:u se placer devant une siluation pra- 
tique, Le renseignements qu'il a pu oblenir sur le fonctionne- 
ment de la banque, et les témoignages rh a recueillis, lui ont 
rermis de passer outre à certaines où Hections qui, a priori. 
avaient pu paraître décisives au financier orthodoxe qu'il est et 
qu'il restera. 

Ce qui avait choqué au départ votre rapporteur, c'était cefte 
confusion entre l'émission et le rôle bancaire. La contre-épreuve 
est tout de même nécessaire. Si nous allons vers une ventilation 
des fonctions, des activités d'émission et des activités bancaires. 
il me semb'e que nous allons nous heurter à des difficuités 
d'ordre pratique considérables. En fait, comment pourrait se 
faire cette opération, sinon par une ventilation des installations 
de la banque et, par cela mème, par une mise en train qui serait 
forcément très lente, 

Quand la caisse centrale de la France d'outre-mer s'est ins- 
tallée en Afrique équatoriale française et au Cameroun, ele à 
utilisé d'abord les services du Trésor et ceux-ci n’ont eu qu’une 
idée, se débarrasser de cette charge extraordinaire. La confusion 
des fonctions d'émission et des fonctions baneaires est certaine- 
ment importante sur le pla de la théorie. mais, après examen 
j'ai été tout de même contraint de constater que les conditions 
ailes par la banque de he accidentale au point de vue 
lux de l'escomple étaient inférieures, an point de vue eoût 
pour l'emprunteur, à eelles aecordées en France par les banques 
ordinaires. 


Voi'à ce qu'en toute objectivité votre rapporteur désire livrer 
à vos médilations et apporter dans le débat! 


Votre rapporteur est maintenant amené à examiner très rapi- 
dement une autre face du problème : le problème théorique qui 
ne peut être départagé que par un vote politique, je le recon- 
nais volontiers, Le problème du droit régalieu de battre mon- 
uaie, nous en avons longuement délibéré en commission ; 
fant-il, pour répondre à certaines préoccupations, aller jusqu’à 
une affaire, une banque, un institimt complètement nationalisé 
ou peut on — ce qui est le sentiment du rapporteur — <e limi- 
ter à la f'emule classique des 51 p. 100 ? Il s'agit à d'une ques- 


tion beaucoup plus pol tique que technique. 





Mais nous pénétrons sous le troisième aspect du renouvelle- 
ment. La Banque de lF'Af occidentale francaise og ä 
certaines affaires. Tant qu'elle participe — et c'est encore là le 
sentiment d'un rapporteur vous à livré un travail incom- 
plel: la preuve en est bien la mauvaise présentation matérielle 
de ce rapport — tant que la banque se Mmite à des prêts à 
portée agricole, il n'en résulte pas d'inconvénients pre 
puisque Îles engagements ne sont pas nécessairement à long 

re. “ 


Au contraire, pour le financement de tout ce qui est indus- 
triel et minier, on peut émettre des opinions beaucoup plus 
divergentes, mais it n'y à pas lieu d’accentuer, ce que l’on 
fait fréquemment, l'opposition entre la Banque de l'Afrique 
occidentale et la Caisse centrale de la France d'outre-mer. Je 
crois celte opposition factice ; les tèches de l’une et de l'aute 
peuvent très bien être distinguées, et sont considérables. 

Mes chers eollègnes, nous nous trouvons done devant nne 
situation de fait et aussi devant une situation de tactique 
qui à tout de même son intérêt. D'aneuns regrettent l'ar- 
uele 20 ait été disjoint par l'Assemblée nationale, L'opinien 
inverse peut être endue. 


Nous avons ainsi — c'est tout de même très important pour 
FAssemblée de l'Union française — la possibilité de donner 
notre avis en temps utile. 

Pour des raisons techniques que je veus ai exposées, et peut- 
être pour celle raison pratique également, la commission des 
aflaires finaneières. dans sa dernière réunion, a accepté le 
rapport que vous avez sous les yeux, par douze voix contre 

x. 


Je vons demande de la suivre dans eelle voix et d'adopter 
Favis dont M, le président vous donnera lecture (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.\ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires éco 
nomiques, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la commis- 
sion des affaires économiques m'a chargé de vous donner son 
avis sur lartiele 20 du projet de loi relatif aux eomptes spé- 
ciaux du Trésor. 

Je rappelle à nos collègues, ainsi que l'a dit tout à l'heure 
M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires financières, 
que cet article 20 à été disjoint à l'Assemblée nationale par 
319 voix contre 19% et qu'il peut, éventuellement, être repris 
par le Conseil de la République. 


La commission des affaires financières de cette Assemblée, 
saisie au fond, a elle-même donné un avis favorable au rap- 
e de M. Pierre Cornet, qui demande d'accepter, dans h 
orme préconisée par l’article 20 du projet de loi, le renouvel- 
lement du privilège d'émission de la Banque de l'Afrique oeci- 
dentale. 

Après un long échange de vues, vetre commission des 
affaires économiques a estimé, à la majorité des commissaires 
présents, le texte qui vous est soumis devrait donner lieu 
à une étude plus approfondie du problème de l'émission, non 
seulement en A. O0, F et au Togo, mais aussi dans l’ensemble 
des terriloires d'outre-mer. 


M. Antonini, président de la commission. Mon cher collègue, 
puis-je me permettre de vous mterrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des affaires finaneières, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission. Je voudrais vous deman- 
der une précision: vous avez dit « à la majorité des membres 
présents ». Pourrait-on connaître le nombre des membres pré- 
sents lors de la délibération 7 


M. Cianfarani, président de la commission saisie pour avis. 
Le président de la commission va vous répondre. La commis- 
sion des affaires économiques s'est réunie conformément au 
statut régulier. 


Le quorum n'ayant pas été atteint, nous avens attendu une 
heure l’arrivée d'autres commissaires et, une heure après, la 
commission à pu prendre, très valablement, sa délibération à 
l'unanimité. 


M. le président de la commission. Mon cher président, je ne 
discute pas la validité de l'avis, mais je désirerais connaître 
le nombre -des commissaires présents. 
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M. le président de la commission saisie pour avis. Qu'importe 
Je nomibre, il y avait la qualité, (Sourires.) 


M. le président. La qualité et le quorum. 


M. le ne cg pour avis, À défaut de quantité, le prési- 
dent parle de qualité et je l'en remercie, étant moi-mème pre- 
gent à la commission. (Sourires.) 


M. Diop Babakar, Puis-je poser une question ? 
M. lé rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. Diop Babakar. C'est à M. le président de la commission 
des affaires économiques que je m'adresserai. Des élus d'outre- 
mer étaient-ils présents lors de la réunion de la commission 
qui à voté, à l'unanimité, ce texte ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
mission des affaires économiques compte un certain nombre 
d'élus d'outre-mer et, si ceuxæi ne viennent pas assister aux 
réunions, le président n'a pas de crédits pour leur envoyer 
un taxi! 


Le premier devoir des membres d'une commission, quelle 
que soit leur æigine, et d'assister aux réunions des comtmis- 
sions. (Très bien! très bien! au centre. Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 


M. Diop Babakar. Mème s'ils siègent présentement aux assem- 
b'ées territoriales ? 


M. le président de la commission saisie pour avis. Quand ils 
sont dans les assemblées territoriales, ils sont dans le même 
cas que nous tous quand nous sommes dans nos départe- 
menls, 


M. Diop Babakar. La commission profile de leur absence ! 


M. le président de la commission saisie pour avis. La com- 
mission ne suspend pas ses travaux, elle délibère et prend ses 
responsabilités. 


M. Georges Oudard. Tout cela représente de petits expé- 
dients! 


M. le président de la commission saisie pour avis. Pour moi ? 
M. Georges Oudard. Non, pas pour vous, 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, l'incident est 
clos et M. Theetten a seul la parole. 


M. le rapporteur avis. Mes chers collègues, permettez- 
moi, après cet incident, de continuer mon rapport. 

Votre commission, tout en rendant hommage à l’action entre- 
prise par la po de l'Afrique occidentale non seulement en 
tant qu'institut d'émission, mais encore en pratiquant le eré- 
dit à court terme qui a considérablement contribué à l'essor 
économique de l'A. O0. F. et du Togo, a trouvé que le problème 
était trop important pour qu'il soit traité dans le cadre d'un 
simple «article inscrit au projet de loi relatif aux comptes spé- 
ciaux du Trésor et, sans vouloir aborder le problème de doc- 
trine en matière financière et économique qui ne manquera 

as d'être souievé au cours du débat sur cette question dans 
Foutres assemblées, les commissaires présents votre com- 
mission ont été d'accord pour demander au Gouvernement de 
prendre lui-mème ses responsabilités. 


Hs praposent de remplacer le privilège d'émission de la 
Banque de l'Afrique occidentale de 20 ans par une période de 
cinq ans, ce qui donnerait au Gouvernement un délai supplé- 
mentaire d’un an pour étudier un projet de Joi statuant sur 
la réorganisation du régime de l'émission en A. O0. F. et au 
Togo, 


Toutefois, votre rapporteur souhaite que l'Assemblée de 
l'Union française soit elle-même saisie d'un texte, déposé par 
une de ses commmisisons compétentes, texte qui pourrait ensuite 
être envoyé à l'Assemblée nationale, Ceci pour kien démon- 
trer à l'opinion publique que notre Assemblée peut apporter 
des solutions concrètes à des problèmes essentiellement de 
son ressort. (Très bien! très bien!) 


Ces modifications apportées au texte qui vous est soumis 
figurent dans un amendement dû à l'initiative de MM. Schmiti 
et Bougenot, et que j'ai déposé au nom de la commission des 
affaires économiques sur le bureau de l’Assemblée. Votre com- 
mission donnera, bien entendu, à l'Assemblée toutes explica- 
tions nécessaires lors de la diseussion de cet amendement, 





Compte tenu de ces observations, la commission des affaires 
économiques vous invite à rédiger comme suit le texte de 
l'article 20, ainsi moditié : 


« Le Gouvernement est autorisé à renouve'er à la Panque de 
l'Afrique occidents.e son privilège d'émission en Afrique occi- 
dentae francaise et au Togo pour une péricde de u] ans à 
compter du 29 janvier 1949, 


a À partir du 25 janvier 1954, l'émission en Afrique occiden- 
tale francaise et au À 80 nie POoU’TA resi ter que d'une lo paire 
liculière à intervenir avant le 31 décembre 19 

« Le ministre des flunnces et le ministre de la France d'outre- 


mer passeront, avec la Banque de l'Afr'que occidentale, les 
conventions wécessaires qui seront dispensées des droits de 
imbre et d'enregistrement (Applaudissements au centre 

M. le président. Conformément À j'aiinéa 2 de l'art cle 52 du 
reglement, je donne connaissance à l'Assemblée du dépôt d'une 
motion prejadic.elle présentée pe M. Oudard, au non du groupe 


du rassembiement du peupie français, ainsi rédige 


« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement 
À lui soumettre pour avis, dans le pus court délai, un proje 
de loi créant un institiw publie d'émission pour FAI que occte 
dentale franvaise et le Togo. » 


La discussion de cette motion n'intervien ra qu'immeédiatee 


meut avant la clôture de :e discussion géneraie 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Bougenot, 
M. Bougenot. Mesdames, messieurs, au début de celte inter- 


veulion, faite à titre persos nei, je Lieus à exprimer mon regret 
que l'Assemblée soit seulement atnenee à se prononcer aujour- 


d'hui sur l'article 20 de la loi sur ies comptes speciaux du 
Ereénor, étant donné que cet article à été abordé, 11 v à deux 
jours, par l'Assemblée eationale, et que, S'il n'avai pas clé 


disjoint, nous serions conduits à nous demander pourquoi nous 
discutons aujourd'hui. 


Je déplore d'autant pus ce retard qu'il s'agit d'une question 
Capilale pour l'Afrique occidentale française; je dirait même 
que c'est une queslion aussi importante que ceile des investis- 
sements, Car, aprés tout, à quoi sertil d'investir des sommes 
considérabies dans des territoires si L'organisation bancaire ne 
mg pas, sur le terrain pratique, de tirer les résultats que 
‘on en attend, 


' 


Quoi qu'il en soit, ji! ressort de l'article 20 de la joi sur les 
comptes <pécjaux, que le sv<teme actuel ne donne satisfaction 
à personre puisque ie Gouvernement lui-même à été amené à 
4 a un statut nouveau calkqué sur celui de la binque de 
Madagaecar, voté en 1950 par l'Assembiéte nationale et le Con- 
seil de la Répubhiique. L'Assembiée elle-même, en d'sjoignant 
l'article 20, a exprimé un avis dans Je même sens, I ressort, 
en effet, des explications de ceux qui ot voté contre l'article 20 
que ce ‘est pas en faveur du système actuel que la Chamire 
s'est prononcée, mais, au contraire, parce qu'elle jugent que 
les propositions du Gouvernement ne correspondaient pas aux 
nécessités actuelles. 


Tout le monde est d'accord, semble-t-il, sur le fait que l'éimis- 
sion est un service publie, et sur la conception qu'il faut contier 
le monopole d'émission soit à une société mixte, soit à un 
institut public dépendant uniquement de l'Etat, 


Quelles sont les raisons de cette évolution puisque, jusqu'en 
1949, on avait admis qu'une société purement privée pouvait 
exercer ce droit régaliea qu'est l'émission des billets de 
banque ? Ceci ressort du téveloppement économique des terri- 
toires, Une question est essentielle: la mise en viseur qui, je 
le disais tout à l'heure, ne peut être résolue que grâce à une 
structure bancaire solide. Ce problème, maintenant, m'est même 
pius national, il est intéernationai, 


Vous connaissez tous les discussions de Strasbourg: il v a 
trois jours encore l'O, E, €. E, s'est prononcée pour use banque 
européenne d'investissements dans les territoires d'outre-mer. 
JL faut dune que la France puisse présenter dans ces territoires 
celle organisation financière, dont je parlais, qui réponde à la 
fois aux besoins nationaux et internationaux d'invesl.ssements, 
I faut b'en considérer que la France n'a plus les possibi.ités 
d'assurer par elle-même les investissements suffisants dans les 
territoires; elle est obligée d'ac:ueiilir des capitaux étrangers; 
mais, en <ens inverse, seule une intervention de la puissance 
pubiique dans ie crédit peut, au hesoin, fixer des conditions et 
des limites aux investissements internationaux pour que l'Union 
française demeure une réalMté. à 


En second lieu, nous n'en sommes plus à la période où des 
cutreprises aux mult.ples buts, aux techniciens polyvalents 
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pouvaient épaçpiller leurs ressources financières. C'était la 
période héroïque des comploirs. Ceux-ci ont rendu cerlaine- 
ment de très grands services; les hommes qui les dirigeaient 
prenai it des risques immenses à la fois dans leur santé, dans 
leurs biens et dans leurs activités. Si nous sommes parvenus 
au stade de développement actuel, il faut reconnaître que c'est, 
en grande partie, aux efforts de ces hommes que nous Île 
devons. Celle époque est maintenant dépassée, C'est le règne 
ialisation écogomique, des entreprises à but unique. 
techniciens vraiment qualifiés et des moyens finan- 
qués sur un objectif déterminé. 


‘ae 14 sp 
avec de 
c'ers | 

En regard de cette spécialisation économique, une spéciali- 
cation s'impose. H faut un institut chargé de l'émission, du 
réescomple vis à-vis des banques locales, de l'agence du Tré- 
sor, et, extérieurement à lui, > établissements bancaire<, ban- 
ques d'affaires, banques commer ales, organismes faisant des 
prêts à long où à moyen terme, toujours distinets de la banque 
a éthission. 

A la rigueur d'ailleurs, :e système actuel aurait pu être main- 
tenu si, grâce à ces statuts très souples, la banque d'Afrique 
occidentale avait su réduire peu à peu son rèle à celui de 
banque d'émission, d'institut public. I n'apparaît pas, à la 
lumière des déhats de l'Assemblée nationa:e, que telle soit la 
situation. On reproche notamment à la banque de l'Afrique 
occidentale de jouer, comme banque commerciale un rôle qui 
n'est pas favorable à l'expansion du territoire, bien au con- 
traire, de brimer les affaires nouvelles; on l'accuse- également 
de se manifester comme banque d'affaires, soit par ses parti- 
cipations qui, je le reconnais, sont faibles, soit par un hoiding 
qui dépend d'elle et qui a des participations infiniment plus 
fortes dans l'éconamie africaine, enfin, en tant qu'institut 
d'émission, par ‘e réescompte qui appuie ses activités conmmmer- 
ciales et celles de ses filiales directes ou indirectes. 

Dans ces conditions, le système à besoin d'être remanié très 
profondément. Plusieurs formules sont possibles; le Gouverne- 
ment vous en a soumis une. Elle me semble, sous une forme 
actuelle, nettement insuftisante et demande à être complétée 
sur un certain nombre de points. Si, comme je l'indiquais, un 
accord existe pour une société mixte dans laquelle l'Etat possè- 
derait 51 p. 100, on ne peut pas rester sur le terrain théorique 
et croire que, dès l'instant où 1l’Etat à 51 p. 100, il assure le 
contrôle d'un établissement par les assemblées générales. En 
pratique, un établissement est géré périodiquement par son 
conseil d'administration, au jour le jour par son président et 
son directeur général et également par un comité de direction 
qui doit participer effectivement à la gestion. 


La formule proposée par le Gouvernement ne serait accep- 
table qu'assortie des modalités suivantes: nomination par 
l'Etat du président et d'un certain nombre de membres du 
conseil d'administration avant la majorité, d'un comité de direc- 
tion correspondant à ce conseil d'administration, et d’un direc- 
teur général; enfin, la banque d'émission ne devrait plus avoir 
le droit de prendre des participatians et devrait même vider son 
portefeuille de ceiles qui y existent actuellement, Avec ces pré- 
cisions, la proposition du Gouvernement pourrait, à mon sens, 


être a eptée, 


M. le rapporteur pour avis, Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Bougenot. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais vous poser une ques- 
tion, à laquelle peut-être pourrez-vous répondre, mon cher col- 
lègue. Le etatut de la Banque de Madagascar — je n'ai malheu- 
reusement pas le Journal officiel sous les yeux — prévoit-il sim- 
plement une possibilité d'émission ou accorde-t-il également 
des possibilités d'investissements, permettant donc d'avoir une 
banque d'affaires pour traiter avec d'autres sociétés ? Je me 
suis laissé dire qu'effectivement le statut de la Banque de 
Madagascar n'avait prévu que l'émission. 


Je désire simplement une précision soit de vous, soit de 
M le rapporteur. 


M. Bougenot. M. Cornet, ayant le texte sous les yeux, pourra 
vous tépondre d'une manière plus précise, 


M. le rapporteur, Très brièvement, je vais donner à l’Assem- 
blée une double précision: d'ufie part, le statut autorise, dans 
certains cas, le crédit à moyen terme; d'autre part, l’article 14 
du statut, qui a été rappelé à l'Assemblée nationale récem- 
ment au sujet des participations, est conçu dans les termes 
suivants : 

« Art, 14. Si la banque n'est pas autorisée à prendre des 
parlicipalions dans les entreprises privées, sauf à la demande 








et avec l'autorisation expresse du ministre de la France d'outre- 
mer et du ministre des finances, dans des organismes ou entre- 
prises présentant un caractère d'intérêt général dans les ter- 
ritoires où s'exerce l'émission, et sans que le total de ces par- 
ticipations puisse dépasser, à aucun moment, la moitié du 
montant de ses réserves. » 


Cet article répond, en effet, à une situation fréquente. Que 
ce soit pour la banque de Madagascar ou la banque de l'Afrique 
occidentale, c'est souvent à la demande d'organismes officiels 
tels que le Bureau minier — et le nom n'est pas prononcé à la 
légère — que la banque prend des participations dans des 
affaires industrielles ou minières. 


M. Bougenot. Comme vient de l'indiquer notre collègue 
M. Cornet, il s'agit bien de participations qui semblent pré- 
senter un intérêt général, puisqu'elles sont prises à la demande 
des pouvoir publics. La moda:ité dont je parlais tout à l'heure 
était tout à fait différente: elle tendait à empêcher la banque 
chargée de l'émission de prendre des participations dans un 
but spéculatif conforme à son intérêt particulier. C’est donc 
une position toute autre. 


M. le président de la commission. Me permeltez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Bougenot. Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion avec la permission de l'orateur. 


M. le président de la commission. Vous nous donnez une 
% —— à la question posée par notre collègue M. Theetten, et 
à laquelle a répondu M. Cornet, mais je tiens à préciser tout 
de suite que le statut actuel de la Banque de l'Afrique oecci- 
dentale est en deça de l’article 14 du statut de la Banque de 
Madagascar. La Banque de ;'Afrique occidentale, par son sta- 
tut actuel, et non pas dans son statut futur, n’a pas le droit 
de participer à ces opérations tolérées à la Banque de Mada- 
gascar. Voici un extrait du statut de la Banque de l'Afrique 
occidentale : 


« Est autorisée à participer aux emprunts de l'Etat français, 
des colunies simplement quand cetle participation, efc.; 


« Est autorisée également à la création ou constitution d'en- 
treprises financières, industrielles, commerciales, agricoles ou 
maritimes intéressant les nouveaux établissements, sans que 
le montant de ces participations puisse, sans autorisation du 
ministre, dépasser le quart de sa réserve »; alors que dans le 
statut de Madagascar on autorise 50 p. 100 des réserves. 


Je tenais, mon cher collègue, à vous donner cette précision, 
tout en m'excusant de vous avoir interrompu. 


M. Bougenot. Je vous en prie. D'ailleurs cela ne change rien 
à l'expose fait tymt à l'heure. Je pourrais faire une observation : 
ce qui n'est peut-être pas entièrement permis par le statut de 
la Banque de l'Afrique occidentale, l’est en fait par les décisions 
que ER prendre ses dirigeants et ‘a constitution de socié- 
tés, fiiales, sinon par le capital tout au moins par les person- 
nalités qui les animent. 


La seconde formule qui me semble possible consiste à scin- 
der l'activité actuelle de :a Banque de l'Afrique occidentale et 
d'instituer une banque d'émission dans ses locaux avec son 
personnel, son matériel et moyennant une rémunération cal- 
cu:ée au forfait sur le pourcentage d’affaires. 


Cet institut d'émission jouerait son rôle normal d'agent du 
Trésor, de banque des banques, aurait un directeur général 
qui serait complètement indépendant de :a Banque de l'Afrique 
occidentale avec des services généraux, également indépendants. 


Ce serait une solution économique, assez facile et que rien 
ne rend impossible dans la pratique. Cela pourrait en tout cas 
être une formuie de transition puisque, de toutes façons, en 
supposant que le régime soit profondément modifié, il serait 
nécessaire de prévoir un système de transition. 


La troisième formule est la création d'un institut d'émission 

ur l'Afrique occidentale française, organisme totalement dif- 
érent de la Banque de l'Afrique occidentale, qui deviendrait 
une banque privée. Cet institut d'émission aurait dans ses attri- 
butions d'émission proprement dite; A mp du Trésor joue- 
rait le rû:e de banque des banques avec le réescompte, devien- 
drait centrale des risques et régulatrice du crédit, aurait toutes 
les relations avec la Banque de France, a caisse centrale de la 
France d'outre-mer, les organismes non officiels d'investisses 
ments, l'office des changes. 
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Enfin, la quatrième formuie est la création d'un institut 
d'émission unique pour l'Afrique occidentale francaise et l'Afri- 
que équatoriale française avec :es attributions que je viens de 
définir. 


Ce dernier système pourrait apparaître séduisant par l'unité 
qu'il réaliserait dans les territoires d'Afrique moire, mais il ne 
semble pas opportun, au moins à l'heure actuelle, de l'adopter 
en raison de la situation économique, que vous connaissez 
tous, des territoires en question. Il serait peut-être dangereux 
de bou:everser la situation actuelle par la création d'un insti- 
tut dont la structure n’est pas au point. 


Il semblerait donc plus judicieux de choisir une des autres 
furmuies que je vous ai exposées tout à l'heure en la com- 
plétant évidemment. Notre Assemblée pourrait, à cet égard, 
se manifester d’une manière extrèmement utile, car je ne suis 
pas partisan du « rituel »: « invite le Gouvernement à deposet 
un projet de loi ». Le Gouvernement en effet :e dépose ou ne 
le dépose pas. S'il ne dépose pas le projet, c'est un coup d'épée 
dans l’eau, donné par notre Assemblée, et s’il le dépose, ce pro- 
jet correspond uniquement à ses propres thèses sans tenir 
compte en quoi que ce soit de notre avis. 

Ce que je souhaiterais, c'est qu'après avoir rejeté l'article 20 
tel qu'il est présenté, notre Assemblée se saisisse rée:ement 
du problème et, dans les mois qui viennent, sous forme d'une 

roposition de résolution, bâtisse un statut qui serait soumis au 
souvernement en lui demandant de le prendre en considéra- 
tion. 


Nous aurions ainsi la possibilité de faire œuvre utile dans 
les limites du rô:e qui nous a été dévolu et, lorsqu'une occa- 
sion de ce genre est offerte, j'estime qu'il serait très fâächeux 
de ne pas la saisir. 


M. le rapporteur pour avis. Me permetlez-vous de vous in- 
terrompre ?… 


M. Bougenol. Je vous en prie. 


M. le président, La paro'e est à M. Theetten avec j'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, mon cher col- 
lègue. 


Tout à l'heure, en eflet, j'ai demandé dans mon rapport — 
vous l'avez peut-être entendu — que ce suit l'Asse:nblée de 
l'Union française elle-même qui dépose un texte. (Très bien! 
très bien! au centre.) et qu'on ne s'en tienne pas à la so:ution 
paresseuse qui consiste à attendre que le Gouvernement lui- 
même en dépose ua sur le bureau de l’Assemblée nationale. 
Nous savons les difficuités que rencontre :e Gouvernement, le 
travail important qu'il à à noie. et notre Assemb'ée aurait 
intérêt, je pense, à faire ce travail, ne serait-ce que pour don- 
ner à l’opimon publique l'impression que nous faisons réel- 
lement œuvre utile. (Vifs applaudissements à gauche el au 
centre.) 


M, Bougenot. C'est l'intérêt que présente ‘a motion qui vous 
a été soumise au nom de la commission des affaires écono- 
miques, qui régularise l'émission jusqu'au début de 1954, et 
laisse toute une année pour un travail constructif, 


Si ma suggestion n'élait pas suivie, je craindrais que nous 
n'arrivions à rien, car l'article étant disjoint, le Gouvernement 
pourrait maintenir son altutude de laisser-faire. Je souligne 
combien il est anormal que l'émission, dans un territoire aussi 
important, ne continue que par une simp.e tolérance gouver- 
nementale depuis 1949, c'est-a-dire pratiquement depuis quatre 
ans. 


M, Cazelles. Tolérance ou carence! 


M. Bougenot, Appelez cela comme vous voudrez, je dis, pour 
ma part: tolérance, mon cher collègue. 


Le moyen d'aboutir, c'est d'essaver nous-mêmes de trouver 
la solution et que, lorsque nous aurons défini un statut, nous 
saisissions nos amis des groupes politiques de l’Assemblée 
nationale, que nous envisagions de créer une sorte d'inter- 
groupe parlementaire — destiné à obtenir que l’Assemblée na- 
tionale étudie la question à fond, et que le Gouvernement ne 
fasse plus preuve de carence, comme vient de dire notre col- 
lègue Cazelles, :orsqu'il s'agit de l'avenir économique des ter- 
ritoires de l'Afrique noire. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) . 


M. le président. Dans la discussion géméra'e, la parole est à 
M. Schmitt. 





M. Schmitt. Mesdames, messieurs, lors de la discussion en 
commission des affaires financières, j'avais été surpris et saisi 
par 4'impression de confusion qui s'était dégagée, et je m'étais 
promis d'intervenir brièvement à cette tribune pour préciser 
un cerlain nombre de points et tächer de dissiper certaines con 
fusions. 

Confusion d'abord, en ce qui concernait la disjon tion de 
r'articie 20, Quel était le rôle de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise, saisie pour avis d'un articie qui venait, la veille, d'être 
disjount par l'Assemblée nationale ? Convenait-il que notre 
Assembiée fournit un avis sur le fond mème de l'article, ou 
Un avis qui pouvait dépasser le fond même de article ? Pre 
mière confusion, sur laquelle — en ce qui concerne les solu- 
tions que l'on peut lui apporter — je reviendrai à la fin de 
mon intervention. 


Deuxième confusion entre le rôle d'émission et le rôle ban- 
Caire attribués aux mêmes organismes en Afrique occidentale 
Confusions nombreuses, fréquentes, et une distnetion entre 
deux rôles parfaitement séparés n'a pas toujours ét suftisam- 
ment faite, 


Confusion encore sur la position même du problème. On nous 
Gisait: « On est pour ou on est contre la Banque... ». C'est un 
faux problème, Nul ne peut-être ni pour la Banque de l'Afrique 
occidentale, ni voatre la Banque de l'Afrique occidentale. 


! 


On prend une position de pracipe et seuement de prin- 
cipe. 
I ne s'agit ni de critique, ni de remplacement, ni d'opposi- 


tion. I n'est pas question de personnes, il est question de 
droit public. 


Encore une confusion: la notion qui planait éga'ement sur la 
discussion, en ce qui concerne l'extension du droit d'éniseion 
à l'Afrique équatoriale francaise. Il faut, en tin de compile, 
revenir à la question elle-même, Quelle est-elle ? 

Historiquement et juridiquement, le pouvoir d'émission apnar- 
tient à L'Etat, C'est un pouvoir d'Etat que de battre monnaie, 
notre rapporteur le signale dans son rapport. Mais l'Etat a 1 
jours le droit d'exercer ce pouvoir soit pag lui-mème, eoit par 
délégation à un individu, personne morale ou privée, où par 
délégation à un organisme spécial auquel l'Etat peut participer 
C'est la notion d'économie mixte, 

Lorsque, en l'année 1901, le privilège d'émiscon fut concédé 
à la Banque de l'A. O., cette facon de procéder était parfa 
tement lagique à cause de l'opposition de statut juridique entre 
la France et ses colonies, La Banque de Fan e était un orga- 
nisme métropolitain. Les colonies étaient en dehors de notre 
économie et de notre gouvernement propre. C'étaient des termi- 
toires sous gestion: ils ne faisaient pas partie intégrante de Ja 
République. I y avait un phénomène de fait: un organisme 
exietait, était en fonction et pouvait remplir dans des nd 
tions reïativement favorables son rôle de banque d'émission, 


En 1929, renouvellement. Ce renouvellement, étant dinné le 
peu de changement de s'tuation, était parfaitement légume 


En 1949, date normale d'un deuxiéme renouvellement, aucun 
texte nouveau. Pourquoi ? Simplement parce que la question ea 
pas été évoquée, par carence, il faut le dire, parce qu'on n'a 
voulu prendre ni responsabilité ni le temps d'éludier les condi- 
tions d'un renouveilement ou d'un nouveau fonctionnement de 
celte émission: et depuis l'an 1949 l'émission est toujours 
exercée par la Banque de ;'Afrique occidentale dans des condi 
tions qui ne sont pas plus mauvaises que précédemment, mais 
saus que Ja légitimité d'un contrat précis couvre ces opérations, 
Maintenant, le Gouvernement, à l'occasion de l'article 20, nous 
propese, pour remédier à ce désordre de plusieurs années, de 
créer pour vingt ans un nouveau privilège, Sous prétexte de 
cette remise en ordre, serait offert en une seule fois et sans 
discussion, le report du régime d'une autre banque sur ce:le-ci, 


Est-il logique, est-il normal de proposer à des assembiées, au 
Parlement, à l’Assemblée de l'Union francaise, de résoudre ex 
abrupto un problème de cette importance ? Je ne le crois pas. 
Notre Assemblée peut être favorable au renouvellement du pr.- 
viège ou à tout autre procédé d'émission, mais elle @oit en 
discuter au fond. Or, nous sommes pris de court et, dans le 
délai de huit jour: qui nous sépare de l'adoption du tudget, 
cette étude ne peut être faite, 


C'est pourquoi la commission des affaires économiques, dans 
sa discussion précédente, a proposé une solution qui nous 
semble raisonnable: un renouvellement pour cinq ans, qui 
viendrait donc à échéance en 1954; obligation pour le Gouver- 
nement de déposer un texte, ou encore lépôt d'un texte qui 
aurait son origine dans notre Assemblée, Dans ces conditions, 
l'étude pourrait être faite sur le fond. 
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Une motion préjudicielle a été déposée qui tend à préciser une 
autre modaité, Je me contente de faire remarquer avant que 
discussion ne s'instaure, sur celte motion d’abord, puis, si elle 
était repoussée, eur l'amendement et sur le rapport, la néces- 
sité pour l'Assemblée de ne prendhe ses responsabilités qu'en 
toute connaissance de cause, et de se refuser à voler, dans 
l'équivoque et sous la pression d’un délai trop court, un texte 
qui l'engagerait lourdement. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M, le président de la commission. Je demande la paroie, 
monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


Mission, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, 
M. Bougenot, puis M. Schmitt, viennent d'évoquer le bref délai 
qui nous est imparti pour donner une opinion sur l'important 
problème de l'émission en Afrique occidentale francaise et au 
Togo, l'on pourrait mème dire dans toute l'Union française. 

Je me permets cependant de 1appeler à l'Assemblée que ce 
roblème qui nous préoccupe justement aujourd'hui a déjà fait 
‘objet d'études approfondies devant jee mèmes commiss'ons 
don! vous venez d'entendre les conclusions, quelque peu oppo- 
sées, par l'organe de leurs distingués rapporteurs. 

Lors de la diecussion de la proposition de mon ami M. Cian- 
farani, notre ancien collègue M. Moreux — dont il me sera per- 
mis de regretter une fois de pus le départ volontaire de cette 
Assemblée — avait fait un rapport qui veste la souree de toutes 
solutions aux divers problèmes que pose la planification de 
l'économie de l'Union française, La partie financiere — et M. Bou- 
genot disait tout à l'heure qu'on ne peut pas faire d'économie, 
de mise en valeur.et d'investissements sans coatre-partie ban- 
caire; je dirai, moi, « financière » — avait été traitée d’une 
facon importante dans ce rapport, avait même fait l'objet d’une 
tlude particulière de la commission des affaires financières, 
M. Moreux, comme M. Sylvestre, rapporteur de cette commis- 
sion à l'époque, avaient été d'accord avec les commissions inté- 
ressées unawimes pour reconnaître que le droit de battre mon- 
paie ou droit réga.ien ne peut appartenir qu'à l'Etat, c'eet-à- 
dire à la puissance publique. Mais nous étions tous également 
d'accod — à l'époque du moirs, à la fin de la précédente légis- 
lature — pour admettre le droit de l'Etat de déléguer ses pou- 
vours et de confier l'émission à des organismes privés, en con- 
servant la maîtrise effective-de cetle émission par des mesures 
appropriées, Ces mesures consistaient, d'après les conclusions 
adoptées alors, à n'accorder :e priviiège de l'émission qu'à des 
banques spécialisées où l'Etat aurait la majorité, aussi bien 
dans la constitution du capital qu'au sein du conseil d'adminis- 
tration, Ces banques deviendraient ainsi des sortes de sociétés 
d'économie mixte où l'influence de la puissance publique serait 
déterminante, tant au conéeil d'administration que dans Îles 
assemblées générales — et ceci répond au souci exprimé tout à 
l'heure par M. Bougenot —:; elles offrent un avantage eertain, 
par leur souplesse, su les établissements publics aux règles de 
fonctionnement trop strictes et rigides. 

Lors de la discussion publique du rapport de M. Moreux, notre 
président de la commission des affaires financières avait insisté 
vour que cette partie, à son sens la plus importante, de la 
proposition de M. Cianfarani fût discutée en séance publique. 
L'Assemblée, pour des raisons que je veux ignorer, n'a pas 
voulu ;e suivre. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Me permet- 
lez-vous de vous interrompre, mon cher coliègue ?… 


M. le président de la commission, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani, avec F'autorisa- 


! 


ex 
1 l'oraleur., 


M. le président de la commission saisie pour avis. Vous Giles, 
monsieur Antonini: « L'Assemblée, pour des raisons que je 
veux ignorer,.n'a pas voulu le suivre... » 

Je me permets de faire aussi un retour en arrière, comme 
faire. Le rapport de M. Moreux, en son cha- 


À! U ve AL Z de 1 

pitre HI, traitait la question d'une réforme des institutions 
linancières d'outre-mer et, dans ses conclusions, il nous propo- 
sait deux solutions, D'une part — page 140, autant qu'il m'en 
souvienne enlever le privilège de l'émission à la caisse cen- 


l'outre-mer, afin qu'elle puisse devenir le 


trale de la France 
grand ineltut financic des départements d'outre-mer et des 
territoires d'outre-mer, et il en définissait très explicitement le 
rûlt D'autre part le Ï 
\ 


rupporteur proposait de donner ce prr 
il) à des institutions privées, 
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C'est alors que, sans préjuger ce qui pourrait être fait, ni 
les principes qui devraient présider à cetie réforme des insti- 
tutions financières dans les départements et les territoires d’ou- 
tre-mer, je me suis permis, étant l’auteur de la proposition 
n° 306, de 1949, qui faisait l’objet du rapport Moreux, de souli- 
goer à la tribune que ma proposition tendant à l’organisation 
rationnelle et à la planification de l’économie de l'Union fran- 
caise, n'avais pour ambition de résoudre sur-le-champ tous les 
problèmes intéressant l'outre-mer, et j'affirmai que sa que:tion 
de la réforme financière devrait faire l’objet d’une proposition de 
résolution particulière: que dès lors, nous nous refusions, 
n'ayant pas approfondi cette question, à nous prononcer pour 
ou contre la Banque de l'Afrique occidentale, pour ou contre 
la caisse centrale de la France d'outre-mer. 


Voilà comment la question fut posée. Et j'ajoutai, avant de 
descendre de la tribune, qui pour nous — ce que M. Schmitt 
vient de rappeler — jl'émission, service public, devait rester 
sous le contrôle de la collectivité nationale et servir l'intérêt 
général. 

Le rapporteur, M. Moreux — et je me joins à vous, monsieur 
Antonini, pour regretter son absence dans cette Assemblée où 
il a marqué éon passage par son travail intelligent et soutenu 
auquel nous nous référons souvent — M. Moreux, dis-je. com- 
prenant que l'Assemblée ne pouvait aborder par un biais et 
comme par ricochet une question aussi grave, s’est rallié spon- 
tanément à la disjonction de la partie financière de son rapport. 


Quel était le sentiment de l’Assemblée en se ralliant à la dis- 
jonction ? Elle pensait unanimement que la question financière 
constituant le nœud, le facteur essentiel du développement 
économique des territoires d'outre-mer, une étude d'ensemb:e 
devrait ètre faite eur les problèmes financiers d'outre-mer : 
émission, crédit, convertibilité, unité monétaire, etc. 


C'est au Gouvernement de nous présenter un projet: à son 
défaut, c'est à l’Assemblée qu'il appartient de se saisir de cette 
étude; et, M. Bougenot l'a signalé, de se pencher sur cette 

uestion de la réforme des inetitutions financières dans la 

rance d'outre-mer. 


Par conséquent, lorsque l'Assemblée a disjoint le chapitre HI 
du rapport Moreux — la réforme des institutious financières — 
croyez-le, mon cher ami, i! n’y avait, dans l'esprit des parti- 
sans de cette disjonction, rien de ténébreux, (Sourires.) mais le 
seul souci d'aborder le problème non par une incidente, mais 
de front et dans son ensemble. {Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M, le président de la commission. Mon cher ami, je vous 
remercie de votre intervention qui n'infirme en rien ce que 
j'ai dit. 


je me permets de rappeler simplement que la commission des 
affaires économiques saisie au fond de ce qui fut d'abord votre 
proposition, mon cher ami, mais qui devint par la suite le 
rapport Moreux — car vous savez qu’en séance publique l’As- 
semblée ne discute pius sur la proposition originelle, mais sur 
le rapport qui lui est présenté — la commission des affaires 
économiques, dis-je, a consacré de nombreuses séances à 
l'étude de votre proposition. Elle eu a consacré également un 
certain nombre à l'étude de la partie financière du même rap- 
port Moreux qui traite de l'émission, et vous venez de dire 
vous-méme, confirmant en cela ce qu'ont dit nos collègues, 
M. Bougenot et M. Schmitt, que la partie financière est au 
nœud du problème économique de l’Union française. La com- 
mission des affaires financières est également et uniquement 
saisie de la partie financière du rapport de M. Moreux, y consa- 
crant de nombreuses ééances. C'est vous dire qu'à l'époque la 
question de l'émission fut étudiée à fond et que si l’Assemblée 
avat discuté dans son ensemble le rapport Moreux qui, de 
l'avis de son auteur, furmait un tout — et il n’a pas disjoint 
dans les publications qu'il en a pu faire la partie financière — 
si l'Assemblée, dis-je, avait discuté dans son ensemble cette 
question de la planification, aujourd'hui, quelle qu'ait été la 
décision prise — et je n'ai cité ni la Banque de l'Afrique occi- 
dentale ni la Caisse centrale — la solution aurait été donnée. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Voulez- 
vous me permettre un mot ? Vous n'avez cité ni la Banque de 
l'Afrique occidentale, ni la caisse centrale, dites vous ? C'est 
exact, mais le rapport Moreux citait la caisse centrale, et 1e 
rapportenr, M. Cornet, tout à l'heure, a cité aussi la caisse 
centrale. J'ai même fait, in petto, la réflexion qu'il ne s’agis- 
sait pas de la caisse centrale dans ce débat. Monsieur Je s* 
porteur, vous avez bien parlé de la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer, à la tribune, ‘out à l'heure. Par consé- 
quent, monxieur le président, ne vous étonnez pas si, mainte- 
uant, rappelant le rapport Moreux, je parle de la caisse cen- 
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trale. Je u'ai d'intérêts mi à la caisse centrale, ni à là Banque 
de l'Afrique occid® 1tale. 


M. le président de la commission. lermettez-moi, mainte- 
nant, de continuer. Si, dis-je, l'Assemblée, à ce moment-là, 
s'était prononcée sur ce problème d'émission, étudié alors à 
fond par Les deux commissions, nous aurions pris à l'époque 
une décision et, aujourd'hui saisis du problème de l’article 20, 
— c'est-à-dire du renouvellement du privilège d'émission en 
Afrique occidentale française — la solution aurait été toute sim- 
ple : en application de la décision prise alors, nous aurions 
donné un avis favorable ou défavorable, mais dans tous Îles 
cas, nous avions un projet à présenter au Gouvernement, Je 
rappelle cela pour éclairer un certain nombre de nos callégues 
qui ne faisaient pas partie de notre Assemblée à l'époque. 


M. Georges Oudard. Je veux simplement dire que l'avis n'au- 
fait pas été donné par la même assemblée, Aujourd'hui, c'est 
une autre assemblée qui décide ! 


M. le président de la commission. Je n'en disconviens pas, 
mais peut-être aurait-eile pu donner une indication, En tous 
Jes cas, à ce moment, le problème aurait élé étudié à ‘ond, et 
on aurait pu s'en inspirer aujourd'hui. 


Cela dit, je le rappelais tout à l'heure, ces banques, qui au- 
raient le statut d'une société d'économie mixte, offrent un 
avantage certain, par leur souplesse, sur les établissements 
publics dont les règ'es de fonctionnement sont beaucoup trop 
strictes et trop rigides. C'est d'ailleurs ce qu'a décidé le légis- 
lateur et, par la loi du 29 mars 1950, il a accordé le privilège 
d'émission à la Banque de Madagascar et des Comores. La 
Puissance publique à la prépondérance dans la mouvelle so- 
ciété, grâce à une modification du capital social, qui confère 
à l'Etat et aux territoires la majorité des actions, et, d'autre 
Part, grâce à une modification du conseil d'administration. Je 
dis ici — plus particulièrement à l'intention de notre collègue 
M. Bougenot puisque lui-même tout à l'heure avait envisagé 
cette solution — que la Banque de Madagascar compte S admi- 
histrateurs sur 14, c'est-à-dire que la puissance publique a 
8 administrateurs sur 14, dont le président avec voix prépon- 
dérante, le représentant de l'Etat et des territoires. Cela répond 
à la solution que vous aviez préconisée, monsieur Bougenot. 


Reste le comité de gestion et de direction. En fait, le comité 
de direction est à la discrétion du conseil d'administration, 
qu'il lui appartient de désigner, Conune la puissance publique 
a la majorité, elle peut même déléguer qui bon lui semble 
dans ce comité de direction ou gestion, auquel vous avez fait 
abusion tout à l'heure. 


M. Charlier. Me permetlez-vous de vous interrompre ?.… 
M. le président de la commission. Volontiers. 


M. le président. Avec la permission de l'orateur, la parole est 
à M. Charlier. 


M. Charlier. Je tiens à affirmer à nouveau, puisqu'il est fait 
ux parallèle entre la Banque de l'Afrique occidentale et la 
Banque de Madagascar — sans pour autamt donner un avis pré- 
cis sur la Banque de l'Afrique occidentale — que nous, repré- 
sentants de Madagascar, pouvons dire qu'actuellement les con- 
ditions dans lesquelles la Banque de Madagascar fonctionne 
nous donnent entière satisfaction et correspondent aux vues 
du territoire. Nous trouvons donc les conditions souhaitées 
absolument remplies. 


M. le président de la commission. Je vous remercie de cette 
déclaration, monsieur Chartier. 

C'est donc le système de la Banque de Madagascar que l'on 
nous propose aujourd'hui pour la Banque de l'Afrique occiden- 
tale, la plus ancienne banque d'Afrique noire, dont les premières 
actions furent souscrites par les originaires des quatre com- 
munes du Sénégal, d2 Saint-Louis en particulier. La B. A. 9. a 
des agences et des succursales nombreuses dans tous les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et du Togo, pour ne 
parler que de ceux situés dans l'aire de son privilège d'émis- 
sion — dont il n’est pas question d'étendre la portée. Sa con- 
naissance approfondie des conditions économiques et humaines 
de ces territoires, sa spécialisation, la désignent tout particu- 
lièrement à cette function d'émission de la monnaie qui ne 
saurait être improvisée. 

Notre distingné rapporteur, M. Cornet, malgré le court laps de 
temps qui lui à été imparti, a donné. en termes excellents et 
complets, les raisons militant en faveur du renouvellement du 
privilège qu exerce la B. A. O. depuis 1901. H à décrit égale- 








ment les conditions de son fonctionnement, les garanties qu'elle 
offre tant pour l'emission proprement dite que pour ses faci- 
lités de réescompte et l'interdiction qui lui est faite de prendre 
des intérêts dans des entreprises privées, sauf excepton auto 
risée par la puissance publique. Je vous ai déjà cité l'article 
spécial des statuts qui le prévoit, D'aueuns lui reprochent de 


faire des affaires et de réaliser des hénétices, Celi à été sur- 
tout dit à l'Asseniblée nationale. puisqu'aus-1 lien M. Boug 
not, tout à l'heure, à fait allusion aux débats de FAsseml 


nationale. 


M.eCornet vous a fourni également la répartition d tions 
et vous à parlé de l'octroi des 7.26N parts à l'Etat qui, avec des 
gouvernements de T'Afrique occidentale française, de Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Cameroun, posséde, dejà, 
près du Uers du capital social. 3e vous demande de le retenir, 


De sorte qu'à tous les impôts perçus à des titres diver et 
ceri aussi je me permets de vous le signaler puisqu'une allu- 
sion y à été faite à l'Assemblée nationale tant dans la métro- 


pole que dans les territoires, dont il à été fait état et que Je 
rappelle: K5 millions 700.000 franes de redevances de cireulation 
pour l'exercice 1951-1992, SO millions 340,000 francs pour Fexei 
ice 1160-1951, 67 mulliuns de droits de timlue pour l'exercies 


1951, contre 57 mullions pour l'exercice antérmeur, Enfi 2 mul 
lions 700.000 Trans d'impôts diers en 419541 tre D millrons 
en 12 - à fous res impots, dis-je, s'ajoutent les divideud 

et super-bénétices distribués aux actions et aux parts béneti 
ciaires, les parts bénéficiaires absorbant tous les super-bénétices 


à concurrence de 75 p. 100, 
M. Louis Delmas. Me permetlez-vous de vous interrompre ?.,, 
M. le président de la commission. Je vous en prie! 


M. le président. Avec la permission de l'orateur, la paro! 
à M. Delmas. 


22 


M. Louis Delmas. Je ferai une simple rectification, mon cher 
collègue. Vous venez de dire que la B. À. 0. à versé au Trésor 
67 millions au titre de droits de timbre du 1% juallet 4951 au 
30 juin 1952, Je puis vous affirmer que, dans le budget 1953 de 
l'Afrique occidentale française, il n'est prévu que 22 millions 
et non 67 millions. 


NM. le président de la commission. Je \ eux ben, mon cher ami, 
accepter votre observation qui n'infirme en rien re que J'ai dit 
puisque nous ne parlons pas du même exercice. Je parle de 
l'exercice 1950-1951 et vous de l'exercice 1902-1953, 


M. Louis Delmas. Je suppose que votre raisonnement avait 
pour but de démontrer 


M. le président de la commission. \e me faites pas dire ce 
que je n'ai pas dit. J'ai cité des chuffres et l'exercire corres- 
pondant. J'ai parlé de l'exercice 4441, vous 1ne pariez des pré- 
visions budgétaires pour l'exercice 1953, cela n'a rien de com- 
mun. (Applaudssements à gauche 


M. Louis Delmas. J'en conclus simplement qu'en 1953 la 
B. A. O. rapportera trois fois moins! 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, nous 
sommes tous les deux orfevres en la matiere ave: la seule dif- 
férence que avi, lorsque j'étais à Dakar, j'ai perçu des droits 
de timbre et de circulation suc les billets de l'Atrique occiden- 
tale française pour son ensemble. Je fais état de chiffres pris 
dans le rapport de M. Cornet et je lui fais confiance pour l'exac- 
titude de ces chiffres. 


Lorsque je parle de l'exercice 1951-1952, j'apporte des chiffres 
précis, mais lorsque vous-même parlez de prévisions budgré- 
aires, peut-être — el je m'excuse de dire cela, mais vous 
m'avez mis en cause — en tant que rapporteur général du 
grand conseil d'Afrique occidentale française, auriez-vous pu 
vous inquiéter de l'insuffisance de vos prévisions budgétaires 
en la matière, tenant compte des résullals antérieurs, 


M. Louis Delmas. Puisqu'à votre tour vous me mettez en 
cause, j'ajouterai simplement que les 22 millions de recettes 
prévus en 19535 correspondent à 19 millions de recettes en 1452, 
Je demande donc à notre rapporteur de bien vouloir vérilier 
les chiffres qu'il a cites dans sen rapport, 


M. le rapporteur. Je n'ai évidemment pas les chiffres de 
l'exercice 1933... 


M. le président de la commission. Vous ne pouvez les avoir, 
puisque ce sont des prévisions. 
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M. le rapporteur. mais pour l'exercice 1249-1950, la rede- 
vance sur la circulation s'élève à 108 millions, les dro'ts de 
timbre sur les billets en circulation à 43 millions. En ce qui 
concerne l'exercice 1951 — et vous savez que les exercices sont 
à cheval sur deux années — les chiffres sont les suivants: rede- 
vanve sur la cireuiation des billets, 89 millions; droits de timbre 
sur les billets en circulation: 57 millions, 


N. le président de la commission. C'est ce que j'ai dit. 


M. le rapporteur. La redevance sur la circulation, pour l'exer- 
cice 1051-1952, la Banque de l'Afrique occidentale à acquitté un 
montant glubal d'impôts de 85 millions, qui se décompose, 
d'après les chiffres de mon dussier, de 1. manière suivante : 

Afrique octidentale francaise: St millions; Togo: 4 milliuns 
et dem.. Je vous fais grâce des décimales ! La Banque a, en 
uulre, acquitté, au titre des droits de timbre, 67 millions 
d'impôts sur les billets en circulation et, si je puis encore vous 
iniliger la lecture de quelques chiffres, la décomposition de ce 
puste est la suivante: Sénégal, Soudan, Mauritanie, près de 


17 millions; Guinée, plus de 3 millions et demi: Dahomevy, 
Niger, près de NS millions: Côte-d'Ivoire, Haute-Volta, près de 
5 millions: Afrique occidentale francaise, 63 millions; Togo, 
00,000 francs, L'ensemble des 1mpôts acquittés en Afrique 
pour l'exercice 1951-1952 est d'un peu plus de 12 millions. 


M. Ya Doumbia. Le rapporteur du grand conseil est mal 


LOT 

M. Louis Delmas. Ce n'est pas moi qui vote le budget. 
"1. Racine Mademba. En tout cas, il v a contradiction. 
nt, le président. M:<sieurs, laissez parler l'orateur. 


M. le président de la commission. À tou< res impôts, qui ont 


molive toutes surtes de précisions et mises au point, s ajoutent 
es dividendes et superhénétices distribués aux actions et aux 
parts bénéllciaires, celles-ci absorbant, comme je l'ai dit tout 
à L'heur: u-delh d'un certain chffre, 73 p. 100 des bénéfices 
realisés, De sorte que Ja Banque n'a qu'un intérêt très relatif 
àt . des hénétices 1 delà d'une certaine limite, atteinte 
à is GCpuis 10 igieinps. 
lv à lieu de retenir et là j'attire également l'attention 
ques et plus paruculièérement de ceux représentant 
li d'outre-mer, l'importance de ces ressources, 
( l! livers mais très importants, dont bénéticient, pour une 
| part, le illectivités locales, Le député du Moyen-Congo, 
M. ! va, signalant les difficullés financières de l'Afrique 
équa franwa à fait remarquer combien aurait été pré- 
| td tmpôts et redevances pavés par la banque. 
Voudra-t-on, de gaité de cœur, Sans avantages pour personne 
et p | ni le doctrine, enlever à l'Afrique occidentale 
[ el au Togo des ressources budgétaires Tmilées ? Nous 
, l pe” 
On a voulu, par ailleurs, reprocher à la banque d'émission 
banque privée d'affaires, dit-on, ainsi que l’a rappelé 
M lot le faire uni mncurrence abusive pour ne pas 
° lélova sinon despotique, comme on l'a dit à l'Assembiée 
x autres banques ? On ne le supposerait pas, à 
en }) | mubre de celles-ci r nous voulons croire 
qu s bauques métropolitaines, nationalisées on pas, ne sont 
Nus Vt l s sluiler en Afrique occidentale franraise et au 
logo, pour avo'r pignon sur rue à Pakar, à Abidjan ou ailleurs. 
Chaque banque à sa “vntèle propre — nous le savons tous — 
l ivé toutes facilils quand les garanties on signatures, 
| e ranpeiait tout à l'heure M. Cornet. sont valables - 
aupres de la B. À. O. qui accorde un réescomple de 1 p. 100 
‘ Lux If 
Le rapporteur à fait état de la crise économique qui a sévi 
en Afrique équatoriale francaise en 1931, Nous nous trouvions, 
à moment, à Dakar où nous avons vécu pendant près de 
quinze ans; nous connaissons donc bien la question et nous 
| ' pporter un témoignage personnel; dans la plupart des 
Î es et des liquidations judiciaires — et elles furent nom- 
| [ET malheureusement, à cette époque — dont nous étions 
crorgé à B. À. O., principal créancier par voie de réescomple, 
ii } ue Jjaïals poursu vante, acceptait £ néralement 
toutes I positions icordataires convenabl + M 
Nous ne rappellerons que pour mémoire — comme l'a fait 
M. le rapporteur — que c'est grâce à la B. A. O. que furent 
remboursés les déposants des deux autres banques privées dure- 
ment touchées p ir cette crise. Et maintenant plus qu'avant, 
peuvent bénéticier de ces facilités, directement mais plus sou- 


vent par l'intermédiaire d'une autre banque, de nombreux parti- 





culiers, autochtones ou européens, sans parler des coopératives 
ou autres sociétés locales. 


Aussi bien, les nouvelles clauses imposées à la B. A, O. 
réduiront singulièrement son indépendance et son autcnomie 
et apporteront tout apaisement, ainsi qu'eut la loyauté de le 
déclarer le rapporteur de ja commiss'on des finances de l'As- 
semblée nationale, l'honorable M. Diethelm pourtant peu supect 
de bienveillance excessive à l'égard du Gouvernemeat et de 
son projet et encore moins à l'égard de la B. A. 0. 


M. Georges Oudard. Je proteste. 
M. le président de la commission. Ce sont ses propres expres- 


sions, Journal officiel dirit! 


M. Georges Oudard. M. Diethelm rapportait au nom de la 
commission ! 


M. le président de la commission. Mon cher ami, je me suis 
borné à rapporter .es propos de M. Diethelm..…. 


M. Georges Oudard. Et je me borne, à mon tour,,à apporter 


une précision! 


M. le président de la commission. .… qui ne contredit en rien ce 
que j'avance, J'ai dit: « l'honorabie rapporteur » … c'est-à-dire 
que j'ai ben précisé qu'il parlait en tant que rapporteur. Je 
ne pense pas que le mot honorable soit péjoratif, mon cher 
ami; même en termes parlementaires, le mot « honorable » 
h'a jamais été péjuratif, 


M. Georges Oudard. Je vous en prie, ne mettons pas trop 
d'honneur dans cette histoire. 


M. Berthaud. Sans argent, l'honneur n'est qu'une maladie! 
(Sourires.) 


M. le président de la commission, « La B. A. O. ne sera pas 
une banque d'affaires et sera donc soumise à la réglementation 
particulière des banques qui n'ont pas ce caractère légal » 
— ajoute toujours M. Diethelm en citant l'article 14 des nou- 
veaux slatuts de la Banque de Madagascar qui seront imposés 
à la B. A. O. nouvelle formule. 


Maïs le rapporteur oubliait de dire, involontairement d'ail- 
leurs, ainsi que je l'ai de tout à l'heure lorsque j'ai inter- 
rompu M. Bougenot, que les statuts actuels de la B. A. O., déjà 
société d'économie mixte en raison de la participation de a 
puissance publique, lui interdisent les mêmes opérations que 
celles prévues par l'article 14 des statuts de la Banque de 
Madagascar et, partant, lui enlèvent ce caractère de banque 
d'affaires qui lui est reproché mais qu'elle n'a pas, en réalité, 
ainsi que la démontré notre rapporteur. 


Enfin, autre grief, d'autres s'étonnent que, selon leur expres- 
s‘on, l'on use de l'artifice de l'articie 3 de la loi relative aux 
comptes spéciaux, pour faire adopler un projet aussi important 
sans discussion possible. 


Le ministre de la France d'outre-mer, M. Pflimiin, avec sa 
clarté et sa probité habituelles, a réduit à néant ces réserves 
ou critiques. 

« Le privilège d'émission est refusé depuis le 24 janvier 1949 
et jamais encore le Parlement » — puisque aussi bien, tont à 
l'heure, on a parlé de carence du Gouvernement, peut-être 
conviendrait-il aussi de parler de la carence ou de l'oubli du 
l'arlement car si le Gouvernement propose, c’est le Parlement 


qui vote la loi et non le Gouvernement — « ha pu trouver 
le temps de discuter de son renouvellement, de sorte que l'on 
se trouve devant des émissions irrégulières » — c'est toujours 


M. Pilimlin qui parle — « une situation vraiment très cerili- 
quable et qu'on ne peut laisser subsister plus longtemps. D'où 
la nécessité d'aller vite et d'employer la procédure des lois 
budgétaires, beaucoup plus expédilive, sinon la seule opé- 
lante, » 


Le précédent de 190 relatif à Ja es de Madagascar a 
donné toute satisfaction aux populations de la Grande-lle — et 
tout à l'heure M. Charlier vous en a apporté la confirmation, 


Aucune voix ne s'est encore élevée pour critiquer le régime 
d'émission de la Grande-lle. Les assemblées territoriales et les 
chambres consulaires de l'Afrique occidentale française et du 
Togo ont été unanimes à demander le renouvellement du pri- 
vilège d'émission de la B. A. O. dans les mêmes conditions. 


On nous dit bien — cela a été soutenu en commission — 
que les assemblées locales ont été renouvelées depuis ; mais, 
à notre connaissance, elles n'ont pas annulé les premières déli- 
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bérations ; elles auraient pu le faire depuis deyx ans. Et aussi 
bien il est pour le moins curieux, mais certainement sympto- 
matique que la grande majorité des représentants des terri- 
toires intéressés, et même d'ailleurs, soient favorabes à un 
renouvellement opéré dans les mêmes conditions que pour la 
Banque de Madagascar. 

HN serait done assez paradoxal que dans cette a-sermblée, plus 
représentative que celles du Parlement, des territoires d'outre- 
mer et de l'Union francaise tout entière, nous émettions un 
vote contraire à l'opinion des représentants de ces terriloires, 
qui est aussi celle de collègues qui préfèrent les solutions plus 
Jugiques et efficaces. 


La commission des affaires économiques, revenant sur ses 
décisions antérieures — il est vrai qu'entre temps a pris 
le renouvellement de l'Assemblée, et ceci peut justifier cea — 
a conclu à une proposition d'ajournement, si je puis dire, car 
elle ne peut ignorer que le Parlement ne pourra jurmais discuter 
et adopter le projet de loi relatif à l'émission dans le délai 
d'une année qui lui est imparti. 


M. Schmitt. l’ourquoi ? 


M. le prés'dent de la commission. Pourquoi ?... Il + à quatre 
ans que la question est sur le chantier et l'on n'a pu jusqu'à 
ce jour Jui donner une solution. Je ne crois pus que dans 
l'année qui lui est impartie, le Parlement puisse faire un effort 
plus intense, 


M. Schmitt. Je demande la parole. 


luce 


M. le président. M. Schmitt à la parole avec la permission de 
l'orateur. 


M. Schmitt. Pour éviter le reproche que vous lui fuites, Ja 
commission des affaires économiques a trouvé un moyen d'obli- 
ger à la discu-sion. Ce moven consisie à interdire, par l'addi- 
tion d'un paragraphe supplémentaire, la continuation de J'émis- 
sion à partir d'une date fixe, celle de la fin du privilège, 
sauf intervention d'une loi préalable et spéciale. Ce qui a per- 
mis, jusqu'à présent, de tourner la difiicuilé du non-renouvelle- 
ment du privilège, c'est qu'aucun texte ne s'y opposait, Nous 
wroposons donc l'addition de ce paragraphe supplémentaire 
pour éviter justement Ja critique trop farile à laqueile vous 
venez de vous livrer. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président de la commission. Mon cher ami, je ne vou- 
drais pas anticiper sur la discussion de l'amendement déposé 
par la commission des affaires économiques. 


M. Schmitt. Ce n'est pas moi qui ai déclenché cette discussion, 
mon cher président. 


M. le président de la commission. Je vous ai laissé m'inter- 
rompre, mon cher collègue, je voudrais bien maintenant pou- 
voir continuer mon exposé, 

Si, au 31 décembre 1953, la loi supprimant le priviière d'émis- 
sion n'intervient pas, pensez-vous sincèrement que l'émission 
sera arrêtée brusquement à partir du 1% janvier ? Poser la 
question, c'est la résoudre. 


M. le rapporteur pour avis. L'un des orateurs à bien spécifié, 
et je l'ai moi-même indiqué dans mon rapport, que nous sou- 
haitons voir notre Assemblée déposer un texte. Je voudrais 
bien que l'initiative vint du Gouvernement; mais j'estime que 
notre Assemblée peut déposer une proposition de résolution, 
qui serait discutée dans cette enceinte et, ensuite, transmise 
à l'Assemblée nationale. Cela est très possible et nous en avons 
le temps. C’est ia raison pour laquelle nous avons demandé 
ce délai. (Très bien! très bien!) 


D'autre part, lorsque vous faisiez allusion tout à l'heure À 
la possibilité — sous la forme d'un article 20 — d'appliquer à 
la B. A. O. les mêmes dispositions qu'à la Banque de Mada- 
£ascar, je dis personnellement que je trouve bizarre de deman- 
der à l’Assemblée nationale. sous la forme d'un article, de voter, 
en fait, une loi. C'est plutôt à un décret-loi que devrait don- 
ner naissance le contenu de cet arlicie, s'il était voté par 
l'Assenbiée nationale. 


J'aurais préféré, quant à moi, que s'instituât, comme pour Ja 
Banque de Madagascar, un débat à l'Assemblée wationale. On 
a bien trouvé le temps, au cours de l'ancienne législature — 
j'étais alors membre de ladite Assemblée — de faire voter, en 
mars 1950, un statut spécial pour Madagascar. Je crois done tout 
à fait possible d'inviter le Gouvernement à prendre la même 
mesure pour la Banque de l'Afrique occidentaie, 





M. le président de la commission. (her ami, vous disiez que 
le Parlement, auquel vous apparteniez à l'époque — et ) 
haite que vous y reveniez tres bientôt, si tel est votre : 
(oourires.) 


Une voir au centre. il est bien ici! 


M. le président de la commission, ..Si donc le Parlement, en 
140, à trouvé le temps de voter la loi concernant le regime 
d'émission à Madagascar, je me permets de vous rappeier qu'en 
1948 notre Assemblée, jà quelque temps du 
inème problème, en avait discuté, et, entre l'avis donné paf 
notre Assemblée, en 1948, et vote de l'Assemblée nationale, 
en 1450, je vous laisse le soin de caculer le 
qui coniirme mon argumentation précédente tendant à dire que 
le délai d'un an accordé au Gouvernement, même sur un projet 
déposé par nous-mêmes, ne sera peut-être pas suffisant pour 


l'étude de ce projet. Au !% janvier 1954 vous ne pourrez alors 


saisie depuis di 


te iiprs écoul s UD 


décemment pus arrèter l'émission en Afrique occidentale fran- 
aise. 

A gauche. Vingt ans suffiront-ils ? ‘Souwrires 

M. le président de la commission, {'e-t pourquoi, en toute 


tranquillité d'esprit, je vous demande d'adopter les cone usions 
du rapporteur de la commission des affaires finaneitres, cons 


formes, je le rappelle, à celles adoptées ee les deux comimnis- 
sions lors de la discussion du ! ipport de M. Moreux — commis: 
sions selon l'anc'enne mposition, Je tiens à le ji! cr, 
(Applaudissements } 

M. le président. Quelqu'un demande-til encore Ja parole dans 
la discussion géncrale ? 

M. Louis Delmas. Je denande lai parole. 

M, le président, La parole est à M. Delmas. 

M. Louis Delmas. Messicurs. tout à l'heure des chiffres ont 
été avancés, Je n'avais pas, à ce moment-là, sous la main le 
budget de l'Afrique occidentale, Si vous voulez bien, je vais 
vous donner lecture d'un passage d e document, wffiviel, je 
le précise. 

Je lis au chapitre 14: « Proits de timbre, pat phe 2: droits 


sur les billets de la Banque de l'Afrique 0 lentale pereus en 


1952: 19 millions: prévisions pour 1933: 22 millions ll s'agit 
là, Je le rx pu te, d'un document officiel et public. 
M. le rapporteur. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Le rapporteur <e trouve, techniquement, en 


état d'inféniorité, puisqu'il ne peut pas produire un document 
ayant le même earactèré officiel sur le mécanisme interne de 
la Banque. Mais il tient à présent encore deux où trois chif- 


ter 
fres. 11 pose la question à son honorable collègue: avez-vous 
dans votre dossier le total des impôts payés au cours des der- 
niers exercices ? Je vais vous donner très objectivement et très 
simplement mes chiffres; pour 1949-1950, j'ai retenu le chiffre 
total de 219 millions, Pour 194-1991, j'ai 24) millions: et pour 
1951-1952: 266 millions. Nos chiffres, quant au droit de timbre, 
sont tellement diltérents des vôtres qu'en ce qui concerne l'en- 
semble des impôts, du rendement ou prélèvement total, je 
demande si vous arrivez, vous, aux mêmes chiffres que moi, ou 
à des chiffres différents ? 


M. Louis Delmas. Je n'ai voulu relever qu'une errenr dans 
le rapport de notre collègue de la commission des finances, 
Etant donné que chacun sait que le chiffre de l'imposition sur 
le revenu est confidentiel, je ne peux donc pas savoir le mon- 
tant desdits impôts sur le revenu payés par la Banque de 
l'Afrique occidentale, je ne puis que indications 


concernant le droit de timbre. 


donner des 


M. Gorse. ]1 y aurait peut-être une base d'appréciation, ee 
serait la comparaison des cours des actions de la Banque de 
l'Afrique occidentale durant la même période, Hs révéseraient 
que les affaires n'ont pas été ei mauvaises! (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


M. Diop Babakar. Je prends la parole pour sms ma Sur- 
prise quant à la facilité avec laquelle beaucoup de nos collé- 
gues apportent des solutions aux problèmes essentiels de l'Afri- 
que occidentale sans que jamais 11 soit fait allusion aux vœux 
mis par les assemblées locales, sans qu'il soit tenu compte des 
sentiments Ge la population de l'Afrique occidentaie, et ea 


l'abserse de nos collégues, élus &e l'Afrique noire, 








—— * re 
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Le privilège de la Banque de l'Afrique occidentale à fait 
l'objet de nombreux debat: dans toutes les assemblées des terri- 
toires composant cette fédération, tant au Sénégal, qu'au Sou- 
dan ou en Côte-d'Ivoire, Ces assemblées unanimes ont toujours 
émis le vœu que le privilège de la Banque fût renouvelé. étant 
bien entendu. que, compte tenn de l'évolution financière et 
économique de ces territoires, ils demandaient, en outre, que 
le sort réservé me présent à Madagascar fût également con- 
senti au profit de l'Afrique occidentale française. 


Il va sans dire que ce que les territoires désiraient c'était 
la transformation de la société privée en une société mixte sur 
laquelle l'Etat aurait un contrôle étroit se réservant Ja majorité 
des parts comme la majorité des sièges au conseil d'adminis- 
tration. 

Je regarde avec quelque envie le représentant de Madagascar 
qui lui, a pu oenir pour son territoire une banque d'émission 
conforme aux intérêts de la population, aux imtéréls de ceux 
qu'il représente, 


M. le président de la commission, Très bien! 


M. Diop Babakar, Je crains que mes collègues ne regardent 
d'un œil peut-être jaloux les représentants des territoires asso- 
ciés qui, eux, lorsqu'ils décident qu'une institution doit être 
élaborée dans telles conditions, sout satisfaits sans que leur 
soient opposés je ne sais quels principes. S'il s’agit de principes 
il faut les appliquer totalement ou bien s'en écarter et voir le 
réel; travailler dans le concret. Puisque nous sommes partie 
intégrante de la République, pourquoi la Banque de France 
n'a-t-elle pas de succursales au Sénégal ou en Côte d'ivoire ? 
Pourquoi le ministère des finances ne gère-t-il pas nos intérêts 


dans les mêmes conditions que ceux de la Corse ou de la 
Picardie ? 

Pourquoi le ministère des travaux publies ne contrôlet-il pas 
la bonne marche des travaux d'investissement dans nos terri- 


luires ? El je n'enumérerai pas les autres ministères. 


En tout état de cause, ce qui nous satisfait c'est que la Ban- 
que d'Afrique occidentale, pendant les dernières vingt années, 
a su sauver la monnaie malgré de nombreuses crises qui ont 
sévi chez nous. 


M. Gorse. Malgré Vichy. 


M. Diop Babakar. ..a su, dans des conditions souvent diffi- 
ciles, donner satisfaction à la fois à la population, aux chambres 
d'agriculture, aux conseils généraux et, en somime, à fous les 
élus d'Afrique occidentale française. 


C'est pourquoi je vous demande, compte tenu du fait de la 
territorialité de la banque, en admettant méme qu'elle ait son 
siège à Paris, de réserver ce qui nous concerne de manière que, 
tout au moins, lorsque nous nous adressons à cette banque, 
nous sentions en quelque sorte qu'elle est nationale si vous 
voulez, mais qu'elle est un peu de chez nous. Je vous demande, 
en somme, de tenir compte tout de même de l'état d'âme et 
des sentiments de toute k population de l'Afrique occidentale 
française qui ne veut pas rester ingrate devant une société qui 
a fait Le maximum dans les temps les plus difficiles et qui ne 
demande qu'à continuer avec les modifications que comporte 
la situation actuelle, 


Tout à l'heure, j'ai entendu dire qu'on pouvait remplacer la 
Banque de l'Afrique occidentale par un institut d'émission, et 
un collègue a été jusqu'à demander la réquisition des locaux 
de !a Banque de l'Afrique occidentale française. Je me demande 
si, à l'heure actuelle, cela paraît possible et équitable. 


M. Coulibaly, De l'avis des assemblées, oui! 


M. Diop Babakar, D'autre part, un institut d'émission ne serait 
créé, évidemment, qu'aux risques et périls d'une collectivité. 
Nous préférons, nous, plutôt que de courir l'aventure, nous 
preférons, avec la transformation de la Banque de l'Afrique 


occidentale contier nos intérèls à un organisme que nous con- 


naissons, qui à déjà fait ses mg en Afrique occidentale 
francaise et dont l'ensemble du personnel, qu'il s'agisse de 
ceui de France comme celui de l'Afrique occidentale fran- 


cause, s'est toujours comporté de manière à satisfai:> l’unani- 
muté des représentants de l'Afrique occidentale. (Applaudisse- 
nents.) 


M. le président, La parole est à M. Bougenot, 


M. Bougenot. Je voudrais répondre à notre collègue qui déplo- 
rait, tout à l'heure, que la Banque de France ne pût pas être 


1 


la seule banque d'émission de la République. 


Je suggérerai une formule supplémentaire venant s'ajouter 
à celles que j'exposais tout à l'heure, la voici: tout le monde 





est d'accord pour donner 54 p. 100 à l'Etat dans le capital nou- 
veau de la banque d'émission de l'Afrique occidentale. Le Gou- 
vernement pourrait remettre sa participation à la Banque de 
France qui gérerait ce portefeuille, désignerait un sous-£gouver- 
neur comme directeur général, Ainsi serait assurée l'unité du 
franc dans les diverses parties du territoire et la Ranque de 
France serait la banque d'émission de toute la République. 


M. Diop Bahakar. Je comprends parfaitement votre solution 
et j'abonderai dans votre sens à une condition. c'est que vou: 
ne <ous-entendiez pas la possibi.ité de placer du persorael de 
votre choix, je veux dire par là que vous ne nous imposiez pas 
votre gouverneur et votre directeur de banque et ainsi de suite. 
(Protestations.) 


Mon cher collègue, vous êtes singulièrement 
ee oui lomsqu il s'agit de la Banque de 1 Afrique occi- 
entale. 


M. le président. La paro'e est à M. Touré. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, la disjonction de l'artiele 20 
du projet de loi n° 4879, relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 193, permet à l’Assemblée de l'Union française 
l'examen préalable du renouvellement du privilège de la Banque 
de l'Afrique occidentale avant que le Parlement n'ait eu à en 
discuter, C'est bien Jà la procédure qui, normaement, aurait 
dû être adoptée pour les hudgets des territoires d'outre-mer. 
Ainsi, l'avis de notre Assemblée permetlrait-il au législateur de 
juger en connaissance de cause. 


L'exposé des motifs du projet de loi, sure net et sobre, indique 
clairement l'essentiel de ce qui doit être su sur la question: 
son historique, les raisons qui conduisent le Gouvernement à 
confier le privilège de l'émission à cet établissement privé et les 
garanties qui préservent les droits des collectivités publiques et 
territoriales intéressées, l'émission des billets de banque devant 
être, en principe, un service public, 1 rappelle également îe 
précédent de Madagascar sur lequel le Parlement s'est prononcé 
en votant la loi du 29 mars 19%0. 


Des orateurs, techniciens du droit bancaire, vous ont déve- 
loppé leur point de vue et ont indiqué les raisons de leur oppo- 
sition instinetive ou raisonnée. Je ne reviendrai pas sur Jeurs 
arguments qui, pour bons qu'ils puissent être, sont loin de 
résoudre la situation particulière de nos territoires, celle qui, à 
nos yeux, prévaut. 


J'interviens done, non pas en homme de parti, mais en tant 
que citoyen et élu d'un peuple auquel, les uns et les autres, 
nous avons le devoir d'apporter un peu de bonheur par des 
mesures populaires et pratiques. Nous l'avons déjà fait, et la 
sage initiative de cette Assemblée, qui évite de fa:lacieuses pro- 
messes, adapte mais ne juxtapose pes, augmentera encore le 
nombre de ces réformes compatibles avec les convenances 
locales et particulières. 


Notre rapporteur nous à fait un exposé clair et aussi impartial. 
Il doit pouvoir lever certains doutes, certaines inquiétudes, cer- 
tains ombrages dans les esprits. 


Tout le monde reconnaît maintenant — ou reconnaîtra — 
le rôle que cette banque a joué en Afrique; je n'y reviens pas. 
Je dois dire simplement que. si elle v est parvenue, à la satis- 
faction et de l'administration et des populations, c'est unique- 
ment grâce à la formule heureuse de l'économie mixte, grâce 
surtout à la connaissance des habitudes du milieu humain, des 
habitants et des besoins de nos populations, en un mot de toutes 
les conditions économiques de l'Afrique. 


Il est clair que, pour nos territoires, se pose, en cette période 
de transition, un problème d'investissement et de réinvestisse- 
ment, un problème de financement. Comment pourra-t-on le 
résoudre ? Comment assurer avec toute la garantie désirable la 
cireulation monétaire et contribuer, sans tâtonnements, au déve- 
loppement économique de nos territoires ? Est-ce un institut 
sorli d'urgence qui se consacrerait à cette tâche ? 


Telles sont les questions que nous croyons devoir poser aux 
partisans des syslèmes nouveaux. 

Il est évident qu'on ne saurait tenir un institut, qu'il 
s'appelle B. A. O. ou autre, dans une position d'attente incer- 
laine et inerte, qui s'en remettrait au hasard, à la merci des 
événements. Les intérêts de nos populations n'en souffriraient- 
ils pas ? Peut-on se complaire dans un pessimisme paralysant, 
surtout dans un monde aussi ambigu et aussi mélé que celui 

ue nous traversons aujourd’hui ? Créera-t-on pe chose ? 
ne déterminer d'avance le degré d'efficacité de ce qu'on 

era ? 
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11 serait dangereux de jouer à un jeu de hasard et d'appor- 
ter, dans une affaire aussi importante que celle qui nous est 
soumise, les contradictions, les imprudences, les incohérences 
auxquelles nous sommes habitués. 


C'est la raison pour laquelle nous croyons, persinnellement, 
que nous aurions mauvaise grâce à nous opposer à ce qui est 
l'une des conditions nécessaires au relèvement de nos tern- 
toires. Etant donné tous les services que la B. A. O. a rendus 
à nos compatriotes et que nous reconnaissons tous, services 


"qui sont certains, qui ont motivé l'avis favorable émis par Îles 


assemblées territoriales, notamment celle de la Guinée fran- 
çaise, nous sommes partisans du maintien de son prestige 
et nous demandons en outre qu'une place plus large suit 
faite aux élus de nos territoires et que la B. A. O. assoup'isse 
davantage son règlement, afin que nos petits commerçants, nos 
cultivateurs et nos artisans, qu'elle a souvent aidés, trouvent 
encore auprès d’ele l'aide qu'ils ne trouvent pas dans Îles 
institutions qu'on veut ou qu’on voudrait lui opposer. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
Ja discussion générale ?.… 


M. Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, j'ai reçu ce matin de 
mes collègues de la Côte-d'Ivoire, télégraphiant au nom de 
la population, un télégramme m'’invitant à voter le renouvel- 
lement du droit d'émission de la B. A. O. Cette position 
s'explique certainement par les faits suivants, dont nous avons 
discuté assez souvent, aussi bien au cours de nos réunions 
politiques que devant l'assemblée territoriale. 


D'abord, avant la guerre, comme pendant et depuis la guerre, 
la B. A. O. constitue, tout au moins en Côte-d'Ivoire, la banque 
qui inspire le plus de conflance. Déjà, en 1931, lorsque plu- 
sieurs banques avaient fait faillite, c'est la seule B. A. O. qui 
avait permis à certains dépositaires de récupérer leur argent. 

Ensuite, pendant la guerre, lorsque nous avons été débordés 
par un grand nombre de billets remontant de l'Afrique équa- 
toriale française, lorsque la B. A. O. n'a pu les remplacer, 
nous en avons été encombrés. Il nous a failu ou décorer les 
maisons avec ou les brûler. Au contraire, lorsque nous avons 
eu les billets confectionnés par la A. O. en Cote-d'Ivoire 
pendant la guerre, ils ont été ramassés lorsqu'ils étaient dété- 
riorés et personne n’a eu à déplorer des pertes d'argent, alors 
que ceux remontés de l'Afrique équatoriale française nous ont 
beaucoup embarrassés. 


Enfin, nous constatons æ la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est trop lo.n de nous. Nous préférons Ja B. A. O. 
qui est tout près, dont le personnel est certainement celui 
qui nous connait le mieux, dont les installations sont les mieux 
adaptés aux conditions locales. C'est la raison pour laquelle 
nous voterons l'avis qui nous est proposé renouvelant le droit 
d'émission de la B. A. O. en Afrique ‘occidentale française. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Racine Mademba. 


M. Racine Mademba. Je m'efforcerai d'être très bref dans 
celle discussion puisque, grâce à l'excellent rapport de notre 
collègue M. Cornet et à l'exposé qui vous a été fait par notre 
président, je crois que l'Assemblée a saisi l'importance de la 
question, objet de nos délibérations, 

Néanmoins, je voudrais, tout comme mes colègues auto- 
chtones de la Côte d'ivorre et de la Guince, dire également ce 
que, dans mon pays, le Soudan, on pense de la question qui 
nous préoccupe actuellement. 


En tant que éocialiste, je suis de ceux qui considèrent que 
le privilège d'émission constitue une véritable fonction 
publique, c'est-à-dire qu'il appartient à la puissance publique 
elle-même, que la méthode de l'émission de Ja monnaie 
a une influence prépondérante sur la vie économique de 
nos territoires, que le privilège d'émission doit être concu, 
dirigé et pratiqué dans le sens le plus large de l'intérêt géné- 
ral, que l'institut d'émission doit être la banque des banques 
et des organismes publics de crédit, qu'il doit diriger la poli- 
tique de crédit du territoire d'outre-mer et imposer une poli- 
7 d'argent à bon marché dans les territoires; que l'insti- 
tut d'émission à pour rôle de coordonner la politique écono- 
nique et financière en contrôlant et en dirigeant les investis- 
sements des organismes de crédit, et, sur ce point, mes chers 
collègues, j'appelle votre attention sur le fait que régler cette 
question par le jeu d'un article inséré dans le projet de loi 





n° 4879 relatif aux comptes spéciaux du Trésor ne permet pas 
une étude éuflisamment approfondie (Tres bien! très lient 
et applaudissements.) 


Ce problème a une ampleur teile qu'il préoccupe notre 
Assemblée depuis bientôt trois ans. En effet, nous l'avons déjà 
étudié ici et présenté pour la Banque de Madagascar après en 
avoir délibéré; nous avons présenté au Gouvernement un avis 
motivé à la suite duquel il a pa faire voter la loi, Nous regret- 


tons que pour l'Afrique occidentale française et nos territoires, 
tout aussi importan's que la Grande-lle Gouvernement @e 
nous ait pas soumis depuis trois ane, sur li Banque de l'Afrique 


; 1 
occidenta.e, un projet dont nous aurions délibéré, et sur lequel 
nous aurions pu donner un avis (Très bien! très bien dont 
1 aurait été tenu compte pour le vote d'une loi (Très hienf 
très bien ! 


Nous nous trouvons en présence d'un état de fait, On nove 
invite aujourd'hui à nous prononcer, pour ainsi dire, sur Je 
champ. Il est heureux que l'Assemblée nationale ait voté Ja 
disjonction de l'article 20, car, dans 1! is contraire, nous 


P . "A1 
aurions élé forclos. 


M. le rapporteur pour avis. Le Consel de la Répubiique peut 
reprendre l'articke 20, 


M. Racine Mademba. C'est entendu, mais avant que le Conseil 
de la République ait été consulté, nous avons la chance, aujou 
d'hui, de pouvoir donner notre avis et de nons exprimer hbre- 
ment. Je dois dire, par conséquent, que j'ai regretté profon 
dément que par le biais de quelques lignes d'un article de Joi 
on ait essayé de nous faire accepter un aussi gros morceau. 


Néanmoins, nous nous trouvons en présence d'un fait 
accompli et il est bon que chacun prenne ses responsabilités, 
A ce sujet, nous, élus des territoires d'outre-mer, nous consi- 
dérons comme de simples mandataires, et nous devons laisser 
de côté nos personnes pour suivre les directives que nous 
donnent nos mandants. Le socialiste qui vous parle à l'heure 
actuelle doit en quelque sorte refléter ici la pensée de ceux 
qui l'ont envoyé siéger parmi vous, (Très bien! très Lien!) 


Or, mes chers collègues, j'ai ici une délibération de mon 
conseil général, Je vous fais grâce de ses considérants; il 
conciut nettement en me donnant mandat de voter pour Île 
renouvellement du privilège d'émission de la Banque de l'Afri- 
que occidentale, Si certains de nos collègues sont intéressés par 
cette délibération, ils pourront en prendre connaissance auprés 
de M. le rapporteur, à qui je la transmettrai, 


M. Abdesselam. Si celte délibération est intéressante, don- 
nez-en vous-même connaissance, 


M. Racine Mademba. Puisque vous m'y autorisez, je vais 
vous en donner lecture : 


« Avis favorable de la commission des affaires générales ten- 
dant au renouvellement du privilège de la Banque de l'Afrique 
occidentale. 


« Considérant que celte maison de crédit a l'expérience des 
territoxes d'outre-mer; considérant, d'autre part, que la meil- 
leure facon de gérer est la responsabilité ; considérant que l'en- 
gagement pour a nationalisation est largement dépassé 
et que cetle nationalisation est source d'inefficacité parce 
qu'elle déplace les responsabilités en fonctionparisant les entre- 
prises dont la gestion demande à être étroitement surveillée; 
considérant que la caisse centrale de la France d'outre-mer ne 
peut consentir des prêts à des particuiiers que dans certaines 
conditions: considérant que les autres territoires de la Fédéra- 
tion se sont déjà prononcés en faveur du renouvelleinent du 
privilège; considérant, d'autre part, qu'il conviendra, et cela 
très rapidement, que la Banque de l'Afrique occidentale sorte de 
sa trop grande réserve pour participer plus largement à lévo- 
lution sociale en Afrique occidentale francaise, 


« Emet le vœu que le privilège d'émission de la Banque de 
l'Afrique occidentale soit renouvelé sous réserve d'une partici- 
pation plus large du territoire de l'ordre de 60 p. 100; que les 
prêls soient consentis aux autochtones avec plus de facilités; 
c'est une véritable œure nationale que les garant.es deman- 
dées, soit concession de titre, etc. » 


Par conséquent, mon territoire me demande de voter le 
renouvellement du privilège de la Banque de l'Afrique occiden- 
tale et je considère de mon devoir d'accomplir cette mission. 

M. Jean Guiter. C'est un mandat impératif! 

M. Louis Delmas. Mais les conditions ? 


Un conseiller à gauche. Eles sont remplies, 
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M. Racine Mademba. Si vous ne m'aviez pas interrompu, 
j'aurais éclairé votre jugement, 

Nous devons faire en sorte et ce sera le rôle du Gouverne- 
ment, que la Banque de l'Afrique occidentale, véritable distribu- 
teur de crédits, facilite davantage dans son nouveau statut le 
développement de l'économie du pays. 


A ce sujet, je vous citerai un vœu parmi d'autres: nous vou- 
drions que la Banque de l'Afrique occidentale facilitât Ja constitu- 
tion des caisses de crédit agricole qui doivent eu sorte être le 
moteur du développement futur de nos pays. 


D'autre part, indépendamment du conseil général, la chambre 
de commerce et d'agriculture de Bamako qui, comme vous le 
savez, est composée des agents de grosses maisons de com- 
merce, de chefs d'entreprise, de ceux qui, par le fait, encou- 
rent au développement du pays, a conclu dans le même sens. 


J'ai également dans mon dossier le procès-verbal de la 
chambre d'agriculture, qui conclut dans le même sens. 


C'est pour ces raisons que j'ai expliqué mon voté, non en 
tant que socialiste, mais en mon nom personnel. Je voterai 
done le renouvellement du privilège d'émission de la Banque 
de l'Afrique occidentale, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia. 


M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, comme pure de 
nos collègues, je regrette que le problème du statüt de la 
B., A. O0, ne soit posé que sous le couvert des comptes spé- 
claux du ‘Trésor, Une question aussi importante pour la vie 
de nos territoires mérilerait une etude spéciale sous forme 
d'un projet gouvernemental particulier. 


Je ne ferai pas ici un historique de l'affaire, mais j'indique 
pour mémoire qu'elle a déjà fait l'objet d'une importante 
discussion à l'Assemblée nationale, il y à un an, et, le 15 décem- 
bre dernier, sans attendre les délibérations du Parlement, 18 
conseil général du Soudan s'est déjà préoccupé du renouvel- 
lement du privilège de la B. A. O0, C'est ainsi que le vœu émis 
le 22 janvier 1M9% et dont mon ami Mademba vient de nous 
donner lecture a donné son accord pour le renouvellement du 
privilège sous les réserves expresses formulées ci-après : 


1° Participation plus large des territoires qui pourrait être 
de l'ordre de @ p. 100 environ ; 


2e Que des prêls Soient consentis aux commerçants autoch- 
tones avec plus de facilités; pour ce faire des garanties deman- 
dces et cela est une précision que je donne à la lecture 
faile par M Mademba — doivent être adaptées et porter, entre 
autres, sur les concessions avec titres fonciers ou permis d’oc- 
cupet étant entendu à m4 dans ce dernier cas le prêt ne 
pourra pas dépasser les deux tiers au plus de la valeur des 
constructions éditiées d'après les évaluations par une commis- 
sion désignée à cet effet — sur les concessions rurales déjà 
mises en valeur; sur les bijoux, véhicules ou tout autre objet 
avant une valeur reconnue; sur les commerçants ayant, depuis 
plusieurs années (deux ans au moins) été clients réguliers de 
la B. À. O. et dont le montant total des versements effectués 
n'est pas inférieur à 2 millions. La réciprocité et la confiance 
doivent servir de garantie à cette dernière catégorie, 


Depuis, plusieurs assemblées locales ont formulé des vœux 
identiques. Mon ami 1 Babakar vient de vous dire que le 
Sénégal a délibéré dans le mème sens. En Côte d'ivoire il en 
est de même. Nous vous demandons de les appuyer ici puis- 
qu'ils répondent aux préoccupations essentielles des popula- 
tions des territoires, 


Aujourd'hui, le Gouvernement nous propose de doter la 
B. A. 0. d'un statut identique à celui A ve à Madagascar par 
la loi du 29 mars 1%0, Le rapporteur nous a démontré tout à 
l'heure que ce régime présentait sur l'ancien un progrès cer- 
tain: predominance plus marquée de la puissance publique 
dans le conseil d'administration (huit administrateurs contre 
six actionnaires privés), sauvegarde des intérêts du territoire 
par une parlicipation plus large. 


Quels sont les griefs relevés contre le rm actuel ? Au 
1 


moment où la plupart des banques métropolitaines sont natio- 
halisées, les partisans de cette réforme du crédit préconisent 
une organisation rationnelle de l'économie, de l'émission de 


la monnaie qui a une importance très grande sur la vie des 
pays d'outre-mer, L'émission de la monnaie doit être conçue 
et dirigée en vue de l'intérêt général; une grande impartialité 
doit présider aux décisions à prendre. 

On a fait état, d'autre part, des craintes selon lesquelles les 
intérêts particuliers ne sont pas absolument impartiaux et 
méconnaissent lintérêèt général, 





Tout en me ralliant à ces formules, j'indique pourtant que le 
vœu émis par le conseil général du Soudan — dont je viens 
de donner lecture —, et les réserves jointes, proposent juste- 
ment de remédier à ces inconvénients en augmentant la parti- 
cipation publique et en mettant l'accent sur le fait que la 
Banque de l'Afrique occidentale française doit, dans l'avenir, 
ètre au service des intérêts publies et privés et faire une 
plus large part aux petits commerçants, blancs et noirs, et 
aux cultivateurs dont la situation est des plus critiques et qui 
se trouvent actuellement brimés par la rigueur des conditions. 
imposées. . 

En proposant d'étendre à la Banque d'Afrique  occi- 
dentale les statuts de la banque de Madagascar dont 
le p ès est incontesté, comme viennent de le con- 
tirmer élus de la Grande Ile, nous considérons que 
le Gouvernement donne, dans une large mesure, satisfaction 
aux vœux des assemblées locales. Nous souhaitons que cette 
réforme intervienne le plus tôt Due afin de mettre fin à 
la situation irrégulière dans laquelle la B. A. O. se trouve depuis 
le 29 janvier 1949. Nous pensons que, réorganisée sur des bases 
nouvelles — comme le ministre de la France d'outre-mer l'a 
promis formellement le 15 décembre — la Banque de l'Afrique 
occidentale se fera un devoir de tenir compte des vœux des 
représentants des populations pour faire profiter le plus grand 
nombre des facilités de crédit. 


Lorsque le projet de réforme nous sera soumis, comme je le 
souhaite, pour avis, nous aurons l'occasion de faire valoir les 
rincipes que nous considérons comme essentiels et propres à 
aire de la Banque de l'Afrique occidentale un organisme d'uti- 
lité publique au service de l'intérêt général. Nous osons penser 
que, pour faire droit au vœu des assemblées locales et des 
populations d outre-mer, vous serez d'accord avec nous pour 
voter l'excellent rapport de M. Cornet. On a trop souvent 
renvoyé, et avec raison, des discussions importantes parce 
que les assemblées locales ne s'étaient pas prononcées 
au préalable. Vous êtes aujourd'hui en ssession de 
leurs avis que leurs représentants vous demandent de 
confirmer et d'appuyer ; ces assemblées ne compren- 
draient plus un rejet de cet avis, rejet qui serait de nature 
à leur faire supposer que les réserves qu'on formule iei ne sont 
trop souvent que de pure forme et propres à reléguer sine die 
toutes les discussions par trop épineuses. Ce n'est pas le but 
recherché et, pour une fois où vous avez leur avis, vous ne 
ferez aucune difficulté pour homologuer ces vœux. 


Dans ces conditions, nous vous demandons d'appuyer le rap- 
vort de la commission des finances, tel qu'il est proposé par 
. Cornet. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ? 


M. Djim Momar Guèye. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Djim Momar Guiye. 


M. Djim Momar Guèye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, je serai très bref mais je crois utile d'intervenir, car 
à la séance du 31 juin 1948, quelques-uns de mes collègues 
et moi-même déposions une proposition de résolution demandant 
au Gouvernement de créer un institut d'émission pour éventuel- 
lement succéder à la Banque de l'Afrique occidentale, dont le 
privilège expirait en 1949. 

Nous avions pensé, et nous l'avons indiqué dans l'exposé 
des motifs, qu'en l'état actuel des choses outre-mer, un orga- 
nisme purement privé pouvait difficilement assurer le privilège 
de l'émission. 

Nous n'avons pas changé de position, nous restons fermes 
dans nos intentions, mais le problème a évolué depuis, le 
Gouvernement a évolué, et la Banque de l'Afrique occiden- 
tale elle-même, puisque le projet qui nous est soumis par le 
Gouvernement précise que: « le pouvoir public sera majori- 
taire dans le nouvel organisme à créer, dans le conseil d'admi- 
nistration, ainsi que dans les capitaux à investir. » Ceci ne 
représente pas, d'une façon exacte, l'idéal que nous nous étions 
fait de cette q'estion. 


+ 

En eflet, par propension idéologique, nous préférerions une 
nationalisation pure et simplé, mais la nationalisation non plus 
n'est pas simple. 

Nationaliser, oui, mais au profit de qui? La personnalité poli- 
tique de la fédération ou groupe de territoires n'est pas complè- 
tement définie. 1 n’est pas possible de nationaliser à leur profit ; 
il n'est pas possible non plus, compte tenu de l'autonomie 
financière de la fédération, de nationaliser au profit de la métro- 
pole. I a donc fallu accepter — avec un serrement de cœur — 
de rejeter la nationalisation qui représente pour nous l'idéal. 
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De quoi s’agit-il aujourd'hui? Le Gouvernement nous propose 
un système hybride à mi-chemin entre l'économie mixte et le 
système privé, en donnant une majorité — et dans le conseil 
d'administration et dans les capitaux — aux pouvoirs publies. 
Cela représente un moindre mal par rapport au passé, et, faute 
de mieux, nous donne satisfaction. 


Il nous faut tenir compte, par ailleurs, de l'apinion des ter- 
ritoires, de Ja chambre * commerce de Kaolack dont je suis 
membre, comme des assemblées locales, On à fait état ei 
et ailleurs d’un vote majoritaire du Grand Conseil de Dakar, en 
faveur du renouvellement du privilège. 


M. le député Svylvandre l'a aftirmé À la Chambre des 
Députés. Nous sommes obligés de nous considérer comme les 
mandataires et de ces assembiées consulaires et de ces assem- 
blées locales qui ont, à des titres divers, aftirmé le désir de voir 
renouvelé le privilège de Ja B. A. O., compte tenu des moditica- 
tions profondes envisagées par le Gouvernement. 


J'ai pensé devoir apporter ce témoignage à nos collègues de 
l'Assemblée et attirer leur attention sur un fait particulier : 
l'Afrique occidentale française, pays, essentiellement agricole, 
souffre actuellement d'une crise économique très grave. I faut 
bien le dire. Voter, comme à dit mon collègue, « à la sauvette » 
une législation aussi importante et aussi grave de conséquences 

ut troubler certaines consciences, mais à quoi nous mènerait 
e sursis que l’on nous demande? Nous avons étudié une ques- 
tion tout à fait semblable à propos de Madagascar. Les solutions 

ui furent adoptées sont celles que l'on nous propose aujour- 

"hui. 1! est bon, dans ces conditions, de les étudier. Personnel- 
lement, je suis d'accord. (Applaudissements à gauche.) 


M. Racine Mademba. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande pins la parole dans la 
discussion générale? 

_La parole est à M. Oudard pour défendre sa motion préjudi- 
cielle. 


M. Georges Oudard. Meslames, messieurs, quelle singulière 
facon de gouverner! Depuis le 29 janvier 149, le privilège 
d'émission accordé à la Banque de l'Afrique occidentale pour 
Y'Afrique occidentale et le Togo est arrivé à son terme légal. Il 
y à don: près de quatre ans que le monopole d'émission de Ja 

anque de l'Afrique occidentale n'a plus de fondement légal. I 
y a donc près de quatre ans que Je age du renouvelle- 
ment — ou du non-renouvellement — de ce monopole se trouve 

xé, sans que les gouvernements qui se sont succédé au cours 

e cette période aient réussi à le résoudre. 


Une solution, certes, nous est enfin proposée aujourd'hui. Mais 
au lieu de faire l'objet, comme il eût été normal, d'un projet de 
loi spécial, elle nôus est présentée sous la forme d'un article 
d'un projet de loi sur les comptes spéciaux du Trésor. Est-ce 
l'effet d'une volonté prémécitée? On pourrait le soupçonner car 
le 12 juin 1952 vous était transmis par le président de l'Assem- 
blée nationale une demande d'avis sur un certain article 73 d'un 
certain projet de loi relatif à différentes dispositions d'ordre 
financier applicables à l'exercice 1952. L'article 73, perdu dans 
les mn md spéciaux au milieu d'une foule d'autres, visait au 
renouvellement du privilège de la Banque de l'Afrique occiden- 
tale en des termes absolument pure à ceux de l'article 20 
des comptes spéciaux. Je vous signale que la loi en question 
était ce qu’on a appelé « le second train » de la loi de finances 
qui n’est jamais venu devant Je Parlement. 


Dans les deux cas, la procédure est pour le moins surprenante. 
Elle cadre mal avec l'importance du problème sur lequel nous 
sommes consultés. Ce problème, en eflet, n'est pas seulement 
d'ordre technique ou sentimental comme on nous Fa indiqué 
à plusieurs reprises, c'est un problème fondamental pour la 
monnaie et l’économie de l'Afrique occidentale française et du 
Togo. Je n'insisterai pas sur le rôle capital que peut jouer, dans 
la vie économique, la politique de crédit d'une banque d'émis- 
sion. Il est trop évident que cette politique peut exercer une 
influence profonde sur les prix, sur le rythme des affaires et 
sur la valeur même de la monnaie, 


Nous tenons cependant à rappeler à l'Assemblée quelle puis- 
sance une banque d'émission peut tirer du monopole monétaire 
qui lui est conféré. 


Cette puissance était autrefois — en cet autrefois dont quel- 
ues-uns ont la nostalgie — presque sans limite dans les pays 
’outre-mer, à l'époque où les banques d'émission et len:s 
filiales y étaient 4 ogg les seules. Sans doute la situa- 
tion s’est-elle modifiée sur ce point, au moins en Afrique noire, 
car dans des territoires plus lointains existe encore et toujours 
la banque unique, tout ensemble banque d'émission, banque 
de dépôts et banque d’affaires. En Afrique occidentale fran- 
çaise et av Togo, au contraire, d'importants réseaux d'agences 





ont été crécs pat les vrands étabui sement de cert lit mmét 


poliltuins, Mais ces établissements dépendent eux-mêmes large: 


ro- 


ment de la banque d'émission pour le classique rcescompts 
qui leur est indispensable et cela d'autant pl que les dépots 
bancaires représentent dans ces pavs neufs ut part beauconr 
plus faible de la masse monétaire que dans la métropole par 
exemple pour $S en tenir à FUnion francaise, 

Ces établissements de crédits nouvellement installés dépe 
dent d'autant plus de la banque d'enussion qu ile-c1 à 
li fuis, pour eux, ur of! li unple et leur current 
direct Les banqui S d'etnission coloniales ee sont-elles pis 
habilitées à consentir des crédits directs ausst bien que des 
crédits de ruescoimpte 

Dans ces conditions, on concoit aisément que les établisse- 
n its il I | NES rs \ ju } vnulae francis et 
au logo puissent difii nent { juer une politique diffs 
rente de celle qu'entend suivre la banque d'émission, Celle- 1 
contrôle leur action par son monopole moneétaire, par la con 
currence qu'elle exerce à leur égard et par la situation privi 
légiée qui lui donnent dans cette concurrence les mulliples 
IHoyens d'information ou d'influence dont elle di pose comme 
banque d'émission. C'est assez dir qu l'émission de la holi- 


huie doit avoir le caractére d'un véritable servict publi 


permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Ya Doumbia. Me 
M. Georges Oudard, \olontiers. 


M. le président. La parue est à M. Ya Doumbia avec la pere 
mission de l'orateur. 


M. Ya Doumbhia. Vous avez dit tout à l'heure ue Ja banque 
d'émission peut avoir une certaine influence sur les autres 


banques installées dans le territoire, 
M. Georges Oudard, C'est évident! 


M. Ya Doumbia. \e pensez-vous pas que les banques de la 
métropole pré<entent fe meme délant ? C'est exactement ‘a 
mème chose. La Banque de France contrôle effectivement Îles 
autres banques d'émission, N'est-elle pus egalement une 
banque d'affaires. (Dénégations .) 


M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre ? Je n'ai rien 
précisé et je pense ne pas devoir le faire avant la fin de mon 
exposé, à moins que je sois interrompu de telle facon que Je 
me vois obligé de répondre ave: plus de nettet( je im'appuie sur 
des principes et, contrairement à l'opinion consacrée, pas 
pour les faire fléchir (Applaudissements au centre) je constate 
seulement les qualités et les défauts d’une banque d'émission. 
Puisque vous parlez de la Banque de France, je précise qu'elle 
est une banque d'émission et de réescompte, naturellement, 
c'est classique ! Elle n'est pas une banque d'affa'! Très bien! 
très uen! et applaudissements au centre.) 


M. Jean Guiter. Ileureu-ement! 


M. Georges Oudard. C'est ass07 d ré que l'ém s-lo1f) de la 
monnaie doit avoir le caractère d'un véritable service public 
et, par conséquent, que l'institut d'émission doit être un in<ti- 
tut publie, si l'on veut éviter que les pouvoirs considérables 
qu'un tel institut tire de son monopole, ne le fassent dévier de 
ses fonctions d'intérêt général et mis au service d'intérèts par- 
ticuliers, 


Une banque d'émission privée peut favoriser, à son gré, telle 
entreprise, telle catégorie d'activité qui lui plaft, Le refus sou 
dain d'un crédit ou un non-renouvellement de crédit peut 
imposer l'arrêt d'une affaire ou la cession de cette affaire à 
une autre société qui aurait davantage l'oreille de Ja banque 
d'émission. 


Telle production, tel groupement de producteurs, telle forme 
de commerce peuvent être encouragés on entravés. Le finance- 
ment d'une campagne agricole, d'une catégorie d'importations 
ou d’exportations peut être facilité où compromis: les movens 
d'action d’une banque d'émission sont tels qu'il est impossible 
qu'elle n'exerce pas une influence sur le plan administratif et, 
asons le mot, sur le plan politique. 


A cet égard, le principe du régime actuel d'émission de 
l'Afrique occidentale française ct du Togo, en dépit de ce que 
l'on à pu vous dire, est particulièrement mauvais, Non seule- 
ment une banque, dont le capital est en majorité privé, dispose 
du monopole de l'émission, mais elle est en outre habilitée à 
ccacurrenrer les autres banques et même à traiter des opéra- 
tions de banques d'affaires. Ce régime exclut toute jmpartialité 
dans la distribution du crédit. (Tres bien! très bien! au centre.) 
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I est manifeste que dans pareille conjoncture la banque 
d'émission privée doit être pour le moins tentée — nous ne refe- 
rous pas les hommes! — de favoriser les groupes d'intérèts 
commerciaux ou autres avec lesquels elle a partie liée, de sou- 
tenie les affaires dans lesquelles ses filiales bancaires — et elle 
en à — ou elle-même ont investi des capitaux et, en sens 
inverse. de défavoriser ou d'entraver, je répèle entraver, toutes 
les activités qui risquent de nuire à ses aflaires ou à ses groupes 
d'intérêts, 


M. Guiter. C'est ce qui est grave! 


M. Georges Oudard. Avec un tel statut, le re'èvement de ses 
taux d'escomple et de rées omple peut aussi devenie, pour la 


bauque d'émission, un moyen d'augmenter ses profits ou de 
gèner les autres banques. 

Veut-être m'objectera-t-on le statut de la B. A. O. qui est 
déjà — car vous ne lui apportez pas une grande transformation 
— un établissement d'éco vmie mixte puisqu'un tiers du capital 
et de toutes les parts bénéficiaires appartiennent à l'Etat et aux 
territoires d'outre-mer, Peut-être m'objectera-t-on la limitation 
statutaire actuelle aux participations de la banque, les con- 
tro es qui s'exercent sur e.le et la présence dans son conseil de 
trois administrateurs d'Etat Mais les précautions de ce genre 
soot dépourvues de toute portée pratique. 


M. Junillon, Très bien! 


M. Georges Oudard. Si je me réfère au rapport du commis- 
saire du Gouvernement, je lis: « Par le jeu des amortissements, 
la B. À. 0. possède aujourd'hui un assez important portefeuille 
de participalions ». L'auteur de ces lignes parait juger impec- 
cable !e procédé, et pourtant il multiplie par quatre la limite 
statutaire: j'ajouterai quz l'évaluation des participations est 
sous-estimée au bilan. 


Parmi les anomalie que comporte le système actuel, citons-en 
une au passage, importante puisqu'elle comsisie à piacer les 
granl< établissements de crédit nationalisés en Afrique occiden- 
lale francaise et au Togo sous la dépendance d'une banque 
d'émission privée, C'est pousser un peu loin le goût du para- 
doxe! (Sourires.) 

Entre les bizarreries auxquelles ce système peut conduire, je 
mentionnerar aussi le ‘ait suivant qui doit reteuir l'attention de 
l'Assemb'ée entière : 

Le 1% février 19%, le Conseil économique a voté la motion 
ci-après : 

« Le Conseil économique émet l'avis qu'il y a lieu de main- 
teair les coefficients de majoration actuels des différents francs 
des territoires d'outre-mer. » 

Ce même Conseil économiqne avait repoussé auparavant un 
amendement du directeur général de Ja B. À. O., rédigé comme 


« Le Conseil économique émet l'avis qu'il y a lieu de main- 
tenir les coefficients de majoration actue:s des différents francs 
des territoires d'outre-mer. Au moment où Ja stabilité du franc 


tmétropolilain serait definitivement acquise, une décision plus 
justifiée et mieux préparée que celle qui intervint en 1945 pour- 
gait fix utilement et définitivement les parités des francs 
vutre-mer, l'assimilation monétaire étant le but souhaitable. » 


Ainsi, le directeur général de la B. A. O. n'hésitait pas 


à demander officiellement que le franc C. F. A. fût dévalné, 


dans un certain délai, de leux francs métropolitains à un franc 
métropolitain. Cette demandr était faite, sans nul doute — et je 
regrette qu'il n'y ait pas ii un membre du Gouvernement pour 
le préciser — en complet désaccord avec les ministères de la 
France d'outre-mer et des finances: elle ne tenait aucun compte 
ni des transferts spéculats qu'elle pouvait provoquer, ni du 


ralentissement possible des investissements en Afrique," ni même 
du fait que toute banque d'émission doit avoir normalement le 
souci de défendre la mon::saie dont elle est responsable, j'allais 
dire: <a marchandise, (Tres bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur les bancs des Etats associés.) 


Si je cite cet exemple que personne ne peut nier, qu'aucun 
compliment oi flatterie ne peut effacer, c'est que précisément 


nous ne pensons pas possible qu'une banque d'émission privée 
ee ile, avant tout, respunsable du bon accomplissement de ses 
fonctions d'intérêt général; on ne saurait espérer qu'elle leur 
subordonne l'interéi des affaires ou des groupes d'affaires avec 
lesque!s ses intéréts sont liés. 

Mais de quoi vais-je ici parler ? Que ferais-je à me désoler 


fois n'est pas coutume — est 
Nouriré $.) 


quant 1e Cox nent u 





Il ne conteste pas les difauts du régime actuel; il se déclare 
mème d'accord, dans l'expusé des malifs de l'article; 20, sur ce 
principe évident d'après lequel l'émission des billets doit être 
considérée comme un service public, Mesdames, messieurs, 
reportez-vous à la page 42, paragraphe 3, de cet exposé des 
motifs; vous verrez que je n'invente rien. Mais ce sur quoi 
je su's, avec tous les hommes qui ont des principes, en dé<ac- 
cord, c'est sur la conclusion pratique qui en est tirée et qui ne 
nous parait absolument pas valable! Le Gouvernement nous 
affirme être en mesure d'assurer la prépondérance de l'intérêt 
publie dans la gestion de ta banque d'émission d'Afrique occi- 
dentale francaise et du Togo, en dotant celle-ci d'un conseil 
d'administration de quatwrze membres, comprenant quatre 
administrateurs d'Etat, quatre autres administrateurs pour 
l'Afrique occidentale française et le Togo, et six administrateurs 
représentant les actionnaires privés, C'est nous prendre pour un 
gr trop naïf<! (Sourires.) Cette formule donne, sur le papier, 
a majorité aux collectivités publiques, mais ne la leur donne 
nullement en fait. Les administrateurs d'Etat qui n'appartien- 
dront pas au même ministère et les administrateurs nommés 
par l'Afrique occidentale francaise et le Togo, qui représenteront 
des territoires et des partis politiques différents — qui change- 
ront, d'ailleurs, au cours des renouvellements desdites assem- 
blées — ne formeront certainement pas une majorité assez 
stable, forte et cohérente, pour imposer d'un commun accord, 
à la banque d'émission, une politique de erfdit nouvelle, uni- 
quement inspirée par l'intérêt public. 


Et puis le siège de la banque est à Paris, capita!'e de l'Union 
française, Le jour où il faudra se 1éunir à huit contre six, est-ce 
que tous les huit seront là ? Certains ne seroel-ils pas retenus 

ans les lesritoires ?.… 


Comment croire, d'ailleurs, que la réforme qui nous est sou- 
mise pourrait apporter un chahgement appréciable à l'état de 
choses artnel, alors qu'il est manifeste que la Banque de l'Afri- 
que occidentale souhaite, autant qu'il lui est possible, que son 

rivilège soit rapidement renouveié sous la forme proposée par 
e Gouvemement, Elle multiplie les démarches, elle muitiplie les 
avances, eile accable tout le monde d'amabilités de la façon la 
plus touchante.., (Sourires.) 


M. Léger. Voire de télégrammes! (Sourires.;) 
o \ 4 


M. Georges Oudard. Comment croire à une réforme qui pré 
tend uuposer ane Majori-s publique dans la gestion d'une ban- 
que et qui est en même temps souhaitée par les actionnaires 
privés de cette banque ? Si cette majorité publique devait être 
réellement efficace, cela sigoifierait qu'elle pourrait à son gré 
diriger la aq de la banque, décider, par exemple, du taux 
de ses crédits jusqu'à faire disparaitre tout profit pour les action- 
naires., A vrai dire, mesdames et messieurs, dans ce ras. si 
cette majorité publique devait être efficace, il serait légitime 
d'indemniser les actionnaires privés de la B. A. O., car une 
majorité publique efficace pourrait réduire à zéro leurs divi- 
dendes et la valeur de leuis titres (Sourtres) en décidant, par 
exemple, de suspendre une répartition des profits pour consa- 
crer ceux-ci à des opérations d'intérêt économique ou social, 


Si la réforme qui nous est proposée n'était pas un leurre, 
croit-on que le cours des 2ctions de la B. A. O, n'aurait cessé 
de monter depuis qu'on l'envisage ? L'action de la B. A, O. était 
cotée 6.600 francs à la fin de 1919; son cours s'est élevé depuis 
lors, successivement, à 9.300 francs en juin 1950, à 12.000 francs 
en décembre 1950, à 12.800 francs en juin 1951, à 20.880 francs 
en décembre 1951 et à 26.000 francs le 5 décembre dernier, 
Celle hausse est vraiment très remarquable! (Sourires.) 


M. Junillon. C'est un triowphe mathématique! (Sourires.) 


M. Georges Oudard. Elle démontre clairement que la Bourse de 
Paris et les actionnaires de la B. A. O. ne se font nul souci 
de la nouvelle majorité publique. Is estiment à juste titre 
qu'elle restera théorique et que les intérêts privés, qui sont 
aujourd'hui majoritaires, ;» demeureront sans peine. Et je vais 
vous en adiminisirer la preuve par neuf (Sourires): 


Tout récemment, la dis'onction a été volée par le Par'ement; 
la Bourse de Paris, les actionnaires de la B. A. O. ont pu penser 
qu'il y aurait peut-être une véritable majorité publique. En 
conséquence, hier soir, de 27.000 francs, l’action de la B. A. O, 
est tombée à 25.800 francs. Elle a perdu 1.200 points, (/tires.) 


M. Jean Guiter. C'est affreux! (Sourires.) 


M. Georges Oudard. C'est parce que, je le répite, cette major:lé 
Te n'est qu'une façade, que nous ne pouvons donner notre 
accor 
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M. le président de la commission. Me j'ermellez-vous de vous 
interrompre, mon cher collègue 7... 


M, Georges Oudard. Très vuluntiers. 


M. le président. Avant d: donner la paru'e à M. Antonini, 
avec l'autorisation de l'orateur, je dois consulter l'Assemblée 
pour savoir si elle entend lenir une séance de nuit pour termi- 
ner ce débat, 


M. Jean Guiter. On ne peut interrompre un débat d'une telle 
importance | 


M. le président de la commission. Certes, il est préférable de 
continuer ce débat jusqu'à épuisement. 


M. le ag re L'Assemblée est maîtresse de sa décision 
Je vais donc la consulter. 


(L'Assemblée, consultée, décide de poursuivre la discussion.) 


M. le La séance continue. J'invile M. Oudard à 
poursuivre sou expose. 


M. Georges Oudard. Celle réforme — disais-je — ne serait que 
de façade; c'est pourquoi nous ne pouvons donner notre accord 
au projet du Gouvernement. Le principe de la société d'économie 
mixte, contre lequel nous ne nous insurgeons pas dans tous les 
cas, n’est pas acceptable quand il s'agit du monopole de Ja 
monnaie, car l'exercice de ce monopole ne saurait comporter le 
partage d'influence entre l'intérêt général et l'intérêt privé, Dans 
ce domaine, la puissance publique ne doit ni abandonner ni 
partager ses pouvoirs. 


Considérant avec le Gouvernement que l'émission de la mon- 
naie est un véritable service publie, nous estimons qu'il est 
temps d'en tirer la conclusion pratique en Afrique accidentale 
française et au Fogo et qu'il convient de doter sans plus tarder 
ces territoires d'un institut d'émission publie. Autrement, après 
la réforme récente du régime d'émission au Congo belge, 
l'Afrique occidentale française et le Togo seraient bientôt Îles 
seuls pays d'Afrique où l'émission monétaire fonctionnerait 
selon des règles archaïques, où le monopole de la monnaie 
serait encore concédé pour vingt ans, moyennant redevance, 
à des groupes d'intérêt privé, grâce à une solution bâtarde qui 
feint d'observer les principes dans les mots pour les interpréter 
dans les artes. 


Sur quelques bancs des assemblées, certains se plaignent 
souvent des interventions de FEtat dans la gestion privée, 
Que ceux-ci veuillent bien aujourd'hui être logiques avec 
eux-mêmes et ne pas laisser pénétrer les intérêts privés dans 
un domaine qui doit demeurer celui, seulement, de la puissance 
publique. 


C'est en conformité avee ces principes que nous, défenseurs 
intransigeants de l'Etat, avons déposé une motion préjudicielle 
que nous vous demandons de voler pour l'honneur de eette 
Assemblée, (Vifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Djim Momar Gueye. Je demande Ja parole. 


M. le président. Je rappelle qu'aux termes du paragraphe 5 
de l'article 52 du règlement : « Dans le débat sur la motion pré- 
judicielle ou préalable, l'auteur, ou un des auteurs de la 
motion, un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement inté- 
ressé et le président ou le rapporteur de la commission saisie 
au fond, ont seuls droit à la parole. » 


La parole est à M. Djim Momar Gueye contre la motion préju- 
ducielle. 


M. Djim Momar Gueye. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
lheaucoup d'intérêt l'exposé de notre honorable collègue M. Ou- 
dard en faveur de la motion préjudicielle. Mais je dois avouer, 
en toute honhéèteté, qu'il ne m'a pas du tout convaineu. 


Je reconnais les arguments de valeur qu'il a développés, mais 
je considère également la réalité concrète du problème qui nous 
est soumis, De quoi s'agit-il ? I s'agit de l'émission en Afrique 
occidentale française. Mais qui parle ? M. Oudard, au nom d'un 
parti qui est contre le régime, par conséquent particulièrement 
antorisé à apporter des critiques systématiques destructrices 
de tout ce qui est, sans nous offrir la solution à laquelle nous 
tenons. (Protestations au centre et applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


M. Georges Oudard. Je vous en prie, mon cher collègue, per- 
Imettez-moi de vous interrompre ! 


M. Djim Momar Gueye. Non! Laissez-moi terminer! 
M. Georges Oudard. Je proteslerui lout le mème 1! 





M. le président. Je vous en prie, Ku-sez l'orateur s'exprimer, 
M. Djim Momar Gueye. L'Afiique occidentale franemise, le 


Sénégal notamment, vivent des moments d'anxiété économique 
d'origine tinancière. La traite des arachides, ouverte habitne!le- 
ment au début de no-embre, ne Fest pas encore aujour- 
d'hiui 1S décembre, en raison des difficultés écontmiques 


M. Le Brun Kéris. Cet argument ne plaide pas en faveur du 
riivilège de la B. À. O. 


M. Djim Momar Gueye. Si nous suivons M. Oudard qui, je le 
repele, par son parti et par lui-même, s'affiche lovalement, 
franchement contre le régi Vaves proteslahons au centre 
ef sur divers bancs à gauche.) 


M. Jean Guiter. Ce n'est pas une question de parti ! C'est 
faux 1 


M. Djim Momar Gueye. 1e: producteurs et tout le systéme 
cconomique de l'Afrique occidentale française pourraient souf 
{nr demain d'un renvoi sine die de cette quesnon. En reg 
dant cet hémicyele, que vois-je ? Je vois le HR. PF. F. vibrant 
contre le renouvellement du privilège de la B, A. 0, Je connais 
le KR. P. F, et ses possibilités... 


M. Berthaud. Nous ne sommes pas les seuls 
Mme Lefaucheux. |! n'y a pas que le R. P. F., 


en effet ! 


M. Louis Delmas. Parmi les élus du Sénégal, que faites-vous 
de l'opinion de M. Senghor ? 


M. Racine Mademba. Lai--e7 parler notre collègue! 
M. Djim Momar Gueye. M. Senghor ne représente pas la 


majorité du grand conseil. Que faites-vous de lopimon de 
la chambre de commerce de Kaolak, de ces organismes installes 
sui place ? Leur opinion ne compte-t-elle pas pour vous ? J'en 
appelle à mes collègues, ceux du Viet-Xam. (Mouvements divers. 
-— Interruplions. Bruant } 


M. Berthaud. Vos collegues du Viet. Xam ont 
de la Banque d'indochine ! 


M. Djim Momar Gueye. Ihins celte Assemblée, tous les élus 
d'Afrique noire sont unanmes, Hs vous ont uéclaré tout à 
l'heure qu'ils sont mandatés par les leurs pour voter le renou- 
vellement du privilège, I est souhailable qu'on en tienne 
compte, EL je l'espère des Vietnarmiens! 


1 l'ex] cri nee 


Je le répète, monsieur Oudard. et je vous !e dis en toute 
loyauté. Jadmire les arguments que vous avez développés. 
J'allais mème dire qu'en ce qui concerne la durée du renou- 
vellement du mandat, vous éliez sur le point de m'ébranler; 
mais je ne perds pas de vue également la position de votre 
purli à l'égard du régime Vives protestations au centre - 
Mouvements divers.) Mais oui! H faut dire les choses telles 
qu'elles sont, 


M. le président de la commission saisie pour avis. Cela n'a 
rielhh à voir, 


M. Djim Momar Gueye. Faites, ea France, ce que hon vous 
semble, mais, nous vous en supplions, ne ruinez pas notre 
économie, ne détruisez pas ce qui exisle sans nous apporter à 
la place quelque chose de concret. 


J'aurais aimé, monsieur Oudard, étant donné le talent que 
vous avez démontré tout à l'heure, que vous nous eussiez 
apporté un projet concret sur une institution d'émission. 


M. Jean Guiter. Nous ne sommes pas encore au Gouverne- 
ment ! 


M. Djim Momar Gueye. Si l'Asseimbce avait eu à examiner 
votre projet, votre opiion sur cette matiere déterminée, 
aujourd'hur, je vous aurais probablement compris. 


J'ai dit en toute loyauté tout à l'heure que, dès 1948, dès que 
cette Assemblée à commencé ses travaux, j'ai pensé et je pense 
encore, qu'il élait absolument indispensable de modifier le sys- 
tème d'émission outre-mer, et je n'ai pas hésité, d'accord avec 
mes amis, à proposer un systéme, 


Mais ceux de votre bord, et d'autres, n'ont pas été d'accord, 
Maintenant, encore, ils ne sont pas d'accord pour la recondne- 
tion du système existant, rénové et amélioré, et on ne nous 
propose rien en contre-partie ! 

Pour cetle raison, mes chers collègues, je vous demanderai 
de tenir compte quand même du fait que, pe ou prou, tous 
ceux qui représentent l'Afrique noire ont demandé la recon- 
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duction du système. On peut avoir des raisons différentes. Je 
vous ai dit tout à l'heure qu'idéologiquement je serais parti- 
san d'une nationalisation. Je suis partisan de l'organisation, 
de la socialisation de l'économie, mais, dans l'état actuel des 
choses, est-ce possible ? 

Franchement, non! C'est pourquoi je demande — et je sou- 
mets la question à la conscience de mes collègues — de relé- 
guer au second plan les problèmes idéologiques, les problèmes 
politiques et de poser les pieds par terre. Considérez l'éconumie 
de ces territoires et les difficultés journalières qui sont les leurs 
en reconnaissant que, peu ou prou, les élus d'Afrique occiden- 
tale française sont unanimes pour la reconduction du système 
et pour le rejet pur et simple de la motion préjudicielle. (Vifs 
applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Racine Mademba. Parfait! 


M. Louis Delmas. Je demande la parole pour une explication 
de vote. 


M. le président. Nous n'en sommes pe aux explications de 
vote. Le président ou le rapporteur de la commission seul peut 
actuellement prendre la parole. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je suis extrèmement 
déçu, Je n'ai reçu ni coup de téléphone, ni correspondance de 
Ja Banque de l'Afrique occidentale. (Sowrires.) 


M. Jean Guiter, Vous avez de la chance. 


M. le rapporteur, Pas autant que vous l'imaginez. Je me 
voudrais pas m'étendre sur le plan technique évoqué à plu- 
sieurs reprises. Cependant, je souhaiterais reprendre une ou 
deux affirmations de notre collègue M. Oudard, qui a tout de 
méme assombri un peu le tableau, tableau qui ne correspond 
tout de même pas à ce qui a été dit par nos collègues afri- 
cains, soit de l'Afrique occidentale, soit de Madagascar. 


En ce qui concerne d'abord le problème extrêmement impor- 
tant du taux de l'escomple, mon cher collègue, il est tout de 
méme bon de revenir sur le taux raisonnable pratiqué par la 
Banque de l'Afrique occidentale. 11 est entendu que le taux de 
l'escompte pratiqué par la Banque d'Afrique occidentale est 
us élevé que le taux de la Banqne de France; ji: n'y a pas 
IA un phénomène extraordinaire : il est indispensable que les 
affaires métropolitaines et les affaires locales fassent la veniti- 
lation entre leurs activités, suivant les taux d'escompte, en 
France et dans le territoire. Sans cela, on se trouverait en 
face d'une situation anormale si, en raison de la valeur infé- 
rieure du taux de l'escompte en Afrique occidentale, le papier 
métropolitain élait escompté en quantité trop considérable en 
Afrique. 


M. Georges Oudard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ?... 
M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Georges Oudard. Je vous remercie. Je vous dirai simple- 
ment, d'après le document que Le sous les yeux, que le taux 
de l'escunpte de la Banque d'Afrique occidentale est de 
4,50 p. 100, c'est-à-dire supérieur à ceux de l'Afrique équatoriale 
et également à celui du Congo belge. Vous pouvez vérifier. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas vos éléments, IL est tout de 
même intéressant de remarquer que la Banque de l'Afrique 


occidentale qui paye des impôts — il est important d’insister 
sur ce fait — qui se trouve placée dans une situation commer- 
ciale normale, applique actuellement un taux de 5,5 p. 100, 


inferieur à celui appliqué en France qui est de 6,5 p. 100, plus 
une commission qui est d'ailleurs légère. Le jumelage des 
opérations d'escompte et de banque présente le grand intérêt 
de permettre une gestion économique dans des territoires où 
les capitaux sont encore rares. 


Vous avez évoqué également, mon cher collègue, le cas de 
Ja Banque du Congo belge, cas tout de même un ee lus com- 
plexe que cel i dont vous avez retracé les grandes Egnes. Le 
Capital de la Banque du Congo belge est réparti de la manñère 
suivaute : 50 p. 100 pour le territoire du Congo belge, 10 p. 100 
pour le territoire du Ruanda-Urundi, 20 p. 100 pour la Banque 
nat ile de Belgique, et 20 p. 100 uour :e Congo belge. Cette 
banque accepte donc une partie du capital privé. 


M. Georges Oudard. 20 p. 10! 





M. le rapporteur. … d'autant plus que la Banque national. 
belge est actionnaire du cinquième du capital et que la Banque 
nationale belge, contrairement à la terminologie, n'est }p:; 
une banque entièrement nationalisée, 


Alors n'insistons pas trop sur ce problème, qui reste un pro- 
blème de détail pour cette Assemblée. 


M. Goorges Oudard. Je demande à rectifier. 


M. le président. Monsieur Oudard, n’interrompez pas constam- 
ment, Je regrette d'avoir à vous faire cette observation, mais je 
dois faire appliquer le règlement. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, si je puis accorder le 
droit de réponse à M. Oudard, j y consens volontiers ! 


M. le président. La parole est à M. Oudard, avec l'autorisation 
de l'orateur, 


M. Georges Oucard. C'est une question importante, messieurs. 
Vous parlez de la Banque du Congo belge. Je ne pouvais pas 
retenir interminablement l'attention de l'Assemblée en évo- 
quant le cas de la Banque du Congo belge, mais il est exact 
q on y compte 80 p. 100 de majorité publique et 20 p. 100 

‘actionnaires privés. Il m'est absolument égal que dans un 
institut d'émission entrent des capitaux privés si puissance 
publique est maîtresse, (Très bien! très bien! au centre.) . 


Mais ce qui est beaucoup plus important c'est que l'institut 
d'émission publique se livre strictement aux opérations aux- 
quelles un institut d'émission publique doit se livrer. Voilà le 
problème. 


M. Berthaud. Exactement ! 


. M. Georges Oudard. !! n'y en a pas d'autre! La Banque de 
l'Afrique occidentale est iibre d'accepter d'être simplement et 
strictement demain un institut d'émission pubiique, c’est-à-dire 
e cesser d'être en même temps une banque de dépôts et d'at- 
aires. . 


M. Jean Guiter. Surtout d'affaires! 


M. Georges Oudard. … et de voir prononcer par. un président 
directeur général un discours comme celui qu'a prononcé, 
avant que sa banque ne se fasse hara-kiri, le gouverneur de 
la Banque du Congo belge! Je lis: 


« En outre, le développement du Congo belge et l'essor nou- 
veau que la mise en œuvre du plan décennal doit lui apporter, 
tant sur le plan économique que sur le plan financier, firent 
apparaître les inconvénients qu'il y aurait à confier à nouveau 
à un établissement bancaire à caractère privé des fonctions 
analogues à celles qu'il avait assumées jusqu'alors ». Je vou- 
drais > le patriotisme de l’Union française fût égal au patrio- 
tisme belge! (Applaudissements au centre, à gauche et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. le rapporteur. Mon cher co:lègue, je ne suis pas défaitiste 
et je suis persuadé que le puni de l'Union française, le 
patriotisme des territoires d'outre-mer et le patriotisme de la 
PURES égalent au moins le patriotisme du Congo belge et 
de la Belgique. (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


Ne jouons donc pas trop sur les mots de banque privée; il 
nous faut, mes chers collègues, sortir de ce di.emme. 


Monsieur Oudard, vous prétendez que la Banque d'Afrique 
occidentale restera une banque privée. C'est une affirmation 
graluite. Permettez-moi tout de même de rappeler une fois de 
me le statut de la Banque de Madagascar et les témoignages 

onnés ici sur le fonctionnement de cette banque. Rien ne nous 
permet de certifier qu'il n’y aura pas de changements consi- 
dérables dans la gestion, l'administration et le fonctionnement 
de la Banque de l'Afrique occidentale. 


M. Georges Oudard. Regardez le cours des actions! 


M. le . Monsieur Oudard, je le regrette, mais je 
ne suis pas propriétaire d'actions de la Banque de l'Afrique 
occidentale ! 


M. Georges Oudard. Moi non plus, sinon je défendrais peut- 
être un thèse diflérente. (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je viens d'apprendre, et je m'en réjouis, 
que les cours avaient « monté », en langage de bourse; je 
m'en réjouis pour les territoires qui possèdent 28.000 actions 
de la Banque | 
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M. Louis Delmas. Les territoires ne possèdent. pas d'actions, 
M. le rapporteur. Les territoires en ont 2S.000. 


M. Louis Delmas. Représentées par M. le gouverneur Rey et 
M le gouverneur Spitz. Voilà les représentants des territoires, 


M. le président de la commission. Tout à l'heure, j'aurais 
voulu interrompre M. Oudard: je ne l'ai pas fait car les cir- 
constances ne s y sont pas prêtées, mais je voudrais retenir Ja 
contradiction de ses propos, Cette contediction est double. 


Il à essayé, d’abord, de nous démontrer qu'il est favorable à 
l'octroi du privilège d'émission à une banque où la puissance 
publique aura la majorité. Je lui pose alors cette question: 
comment celte majorité se déterminera-t-elle ? Autant que je 
sache, en droit, dans les sociétés, une majorité est déterminée 
par une participation majoritaire dans le capital et une repré- 
sentation également majoritaire au sein du conseil d'adminis- 
tration. C’est le cas pour la banque du Congo belge, On peut 
discuter du point de savoir si cette parti ipation sera de So on 
51 p. 100 mais je me permets de faire remarquer que dans le 
statut qui nous est proposé et dans celui de la banque de Mada- 
gascar, le pourcentage n'est pas indiqué, 

Mais, dans l'exposé de M. Oudard, il y a une contiadiction 
us grave encore quant à la hausse ou à la baisse des cours. 
e tiens à déclarer que, moi aussi, monsieur Oudard, autrefois, 
j'ai possédé deux actions de la Banque de l'Afrique occidentale 
et que depuis longtemps, je me suis vu dans l'obligation de 
les vendre. Actuellement, je n'en ai aucune. 


Au centre. C'est regrettable pour vous! 


M. le président de la commission. Qui, c'est regrettable pour 
moi! (Sourires.) 

Cela dit, je vais mettre en défaut votre démonstration qui, par 
le ton que vous avez employé paraissait péremptoire. Vous nous 
avez dit que lorsque l'on à appris la discussion sur le renou- 
vellement du privilège de la banque d'émission le cours des 
actions de la Banque de l'Afrique occidentale a fait un bond 
assez considérable. Vous avez ajouté que lorsqu'a été connue Ja 
disjonetion par l'Assemblée nationale de l'article 20, les cours 
ont baissé, Alors, monsieur Oudard, je vous pose la question: 
ces fameux intérêts privés auxquels vous faites allusion, et qui, 
d'après le nouveau statut seront en minorité, il faut croire 
u'ils ont eu une certaine crainte. Au surplus, l'augmentation 
du cours des actions bénéficie également à l'Etat et aux g'ou- 
vernements locaux qui en sont détenteurs pour un tiers, 


M. Georges Oudard. Vous m'avez posé une question, mon- 
sieur le président, pour que j'y réponde, dans doute ? 

Je vous dirai simplement que les actionnaires privés ont pris 
leurs précautions. 


M. le président de la commission. Je dois avouer que je ne 
comprends pas très bien. Je crois avoir vu tout à l'heure un 
document d'après lequel toutes les actions de la Banque de l'Afri- 
que occidentale seraient entre les mains du Comptoir d'e<- 
compte, Or, il y a, je crois, 63 actionnaires de plus de 10 
actions et le reste sont des actionnaires privés qui ont 10, 12 
ou 15 actions. 


M. Georges Oudard. Comme pour la Banque de l'Indo-hine ? 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. Votre rapporteur veut d'abord confirmer les 
considérations exposées par M. le président de la commission. 


M. Oudard a prononcé une phrase pessimiste. « Nous ne refe- 
rons pas les hommes », a-t-il dit, J'entends bien que nous ne 
referons pas les hommes, mais peut-être referons-nous tout de 
mnême, certaines institutions. 

Nous referons certaines institutions, pas de la même manière 
que vous. 

Vous avez évoqué le problème extrèmement grave de la d's- 
crimination du papier. Ce problème, vous pensez le résoudre 
d'une façon satisfaisante en créant un’ institut particulier, un 
institut spécial. Je ne cris pas nécessaire d'aller aussi Join; 
qu'il s'agisse d’une banque mixte ou d'une banque complète- 
ment publique, l’on se trouve, dans ce cas précis, malheureu- 
sement, en lace d'une difficulté à peu près semblable, à savoir: 
la difficulté des contacts humains, des relations personnel!es 
qui peuvent manquer d'objectivité, dans un cas comme dans 
l'autre. 


Mes chers collègues, je vous demande de repoveser la motion 
préjudicielle invitant le Gouvernement à soumettre pour avis 








dans le plus bref délai un projet de loi créant un institut 
public d'émission pour des raisons essent ni 
tiques, pour des raisons pratiques. 


1! v a queiques instants l'on s'est plaint des délais très 
: l 
demandés par le Parlement avant d'étu r ce prob'èeme, L'on 


t 
nous à également reproché de mettre en quelque sorte la <har- 
! » 


rue avant les bo uf=<. on 71 sa d't « Etu Z pr ibicimme ! » 

Je vous demande si, pour profiter de là situation tatique, 
pour profiler de ja situation politique, car nous avons eu la 
grande chance de nous trouver en face de la dis tir | 
convient pis, mème n sid int l'opx ration actuelle Hume 
une étape, de saisir l'occasion qui nous est off°r! t de vo! 
le texte le l'arti le 20 qui l l'ax vat ie, à fn | = is d Ye 
£er comple tement l'avenir. de mettre notn \- 


position vedette. \pplaud: sements.) 


M. le président. ] 


suis saisi sur la mot \ Drejud | ‘4 un 


amendement presse ile par M Schmitt tend i I 
aprés: « dans !e plus court déja les mots | mo avant 
le 31 décembre 1453 ». Le reste sans changem 

Plusieurs conseillers. D'accord ! 

M. le présidant. La parol: ect à M. Schomtf pour 1! 1 
amendement, 

M. Schmitt. Je n'ai pas, je crois, à deéfen] nguement t 
amendement: il consiste simn'ement à évite [l Î IE ju 
lP urrait nous éîr idre sut de re<te! lanis ie VAagu qua + à 
la date et de permettre u plus longue } ritio 
modifie pes le <ens du texte lépo par M. Ouilard, ji de fus 
qu apporter une précision qui aura, je l'espère, son ail 11. 


\ M. Georges Oudard. J': pt ‘an lement de M. Schmitt t 


M. le président. trie! e2t L'avis de !a ni iisie pour 
avis ? 

M. le rapporteur pour avis. F1 f:! umendement de 
M. Schmitt reprend l'esprit de ii déposé par ] uimi<slon 
des affaires économiques, Comme nous i pi ve si 
la motion sera où non votée, M. Schmitt à cru uli le di 
ser un amendement À la motion ! ul * de M. Oudard, 
que je demande à l'Assemblée de } voulait pt 

M. le président, Quel e°t l'a le la commis S é au 
fond + 

M. le président de la commission. [La con. on repou-se 
l'amenlement comme el reépous par la voix de son ra}- 
porleur, la molion préjuil e; elle demande simplement à 
l'Assemblée de vouloir bi <e pron r sur setnh les 
deux textes puisqu'aussi bien l'auteur de Ja motion 7 1;- 

e à D l ni 81 ition li l'a ht il men! lins } lex te le 


r ' ñ 
SA HO: IONN, 


M. Georges Oudard. J'accepte et je demande un scrutin 


M. le président de la commission, ou: v arivol ais 
j'ai encore la parole et je me perme de faire remarquer au 
rapporteur de la commis-ion saisie pou s qu'il y 
dant une mtradetion erire la imotio: préjudicielle qui vient 
d'être déposée et l'amendement de la commis \ des affaires 
économiques au texle de ja commission des affaires tinancicr _R 

La coin c<ion des affa res économ ques 1 nmiait le IL \le 
lège P ndant cinq ans et invitait le Gouvernement à di poser 
un projet rég'ementant l'émission, sans autre indisation:; alors 
que dans la motion préjudicieile et je mets en garde l'Aseem. 
b'ée sur cette nonve!le dispos tion il v a déjà une présomp 


tion quant au mode d'émission, Autant la commission des 
affaires économiques laissait l'Assemblée et le Gouvernement 
hbres de proposer n'importe quelle réglementation concernant 
l'émission, autaut la motion préjudicielle de M. Oudard prend 
position d'ores et déjà, et inclinerait l'Assembh'ée dans la voie 
de la création de l'institut &'émission, ce qui déjà engage l'ave- 
nir. 

M. le président. Si j'ai bien comm 


acceptez de transformer votre motion en y intégrant 
dement de M. Schmitt ? 


M, Georges Oudard. Qui, monsieur le président, mais je per- 
siste à detnander un scrufin. 


M. le président. Avant de le me!lle aux voix, je donne Jecture 
du nouveau texte: 


monsieur Oudard, vous 
l'amen- 


A 


« L'Assemblée de l'Union française invite Je Gouvernement à 
lui soumettre pour avis, cans le plus court délai, et au mois 














1364 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 DECEMBRE 1952 





avant le 31 décembre 1953, un projet de loi créant un institut 
Er d'émission pour l'Afrique occidentale française et le 
oo. ” 


M. Schmitt. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parc'e est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Avant le scrutin sur cette motion préjudicielle, 
j® tiens à dire que le groupe du mouvement républicain popu- 
dire Ja voter:, Elle à, ex effet, l'avantage très net, comme 
vient de le faire remarquer M. le gr de la commission, 
de poser la question au fond et de la traiter directement, ce 
qui nous importe avant tout, (Très bien! très Lien! au centre.) 


1 s'agit de savoir si ce droit de battre monnaie est un droit 
de l'Etat, s'il peut être exercé par une lmmque privée. C'est 
là-dessus que nous demandons à l'Assemblée de prendre posi- 
lion, c'est sur céia que nous avons pris posilion et c'est pour- 
quoi nous voterons la motion préjudicielle, (Vifs applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Louis Delmas, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole 


M. le président. Vous av2z là parule. 


M. Louis Delmas. L'un de nos collègues à dit, il y à quelques 
instants, qu'il parlait au nom des élus d'Afrique occidentale 
francaise, Je voudrais simplement signaler qu'aux débats de 
l'Assemblée nationale de l'année 1952, le texte de l'artice qui 
visait le renouve.lement du priviège de la Banque de l'Afrique 
occidentale a été disjoint, à la demande de M. Senghor, prési- 
dent des indépendants d'outre-mer, élu du Sénégal. J'ajoute 
qu'avant-her, un autre éu de l'Afrique occidentale française, 
M. Conombo, député de Haute-Volta, disait: « Depuis vingt ans, 
la Banque de l'Afrique occidentale, dont le privilège est venu à 
expiration le 29 janvier 1949, cumule dans nos terriloires les 
fonctions de banque d'émission et de banque d'affaires. Ce 
cumul, qui peut être utie en période de colonisation, n'est pius 
admissible aujour l'hui, où nous avons abandonné cette concep- 
tion égoiste pour créer une véritable Union française. (Applau- 
dissements.) 

Le groupe R. P. F. votera la motion préjudicielle déposée par 
notre président M. Oudart, pour les raisons pertinentes et géné- 
rales qu'il a développées tout à l'heure, avec tant de talent, et 
pour les raisons particulières suivantes : 


te La motion préjudicielle n'est pas dirigée contre la Banque 
de l'Afrique occidentale dont beaucoup de nos collègues savent 
qu'elle à rendu des services à l'Afrique noire; mais nous ne 
comprenons pas le Gouvernement qui semble trouver à ce 
renouvellemnt du privilège de la Banque de l'Afrique occidentale 
quelque chose de honteux, puisque, depuis quatre ans, il n'ose 
pas déposer un projet de loi, mais se contente de vouloir régler 
ce probléme à la sauvetle: 


2% Nous sommes un certain nombre d'élus d'Afrique occiden- 
tale française qui considérons que ïes avis donnés par Îles 
assemblées terriloriales, il y a trois ans déjà, ne sont pas entiè- 
remeut valables, non seulement parce que ces assemblées sont 
défuntes, mais aussi parce que l'évolution économique de 
l'Afrique occidentale française s'est modifiée et que, d'ailleurs, 
certaines de ces assemblées avaient donné un avis favorable, 
sous diverses conditions, qui n'ont pas été incluses dans l'arti- 
ele 20 ce qui enlève toute valeur à l'argument invoqué par 
le rapport de la commission des affaires financières ; 


3° L'Afrique occidentale francaise, ave” ses huit territoires, 
son étendue seize fois plus granñe que Madagascar, ne saurait 
être assimilée à la Grande Ile, et Ja loi ne saurait être la même 
en ce qui concerne la composition du conseil d'administration 
et de nombreux autres détails d'organisation, 

Serailt-ce que l'Afrique occidentale francaise n'est pas digne 


d'une loi et ne mérite qu'un décret-loi ? 


j° La Banque de l'Afrique occidentale elle-même sait si bien 
que son renouvellement de privilège ne saurait Jui être consenti 
i niveau que contre une compète réorganisation, qu'ele a 
déja créé une filiale banceair la DB. C. A. Et je voudrais bien 
connaitre les élus de l'Afrique occidentale française si peu 
soucieux de l'avenir économique de cette fédération, qui donne- 
raient pour vingt ans, et sans diseuter les conditions jusque 
dans les déta e privilege de l'émission à une banque privée 
ou même à une banque société d'économie mixte. (Très bien! 
tres lnen ! et applaudissements sur divers bancs.) 


M. Ya Doumbia. Je demande la parole pour expliquer mon 
Vule, 


M. le président. La parole est à M. Ya Doumbia, 





M. Ya Doumbia. Mesdames, messieurs, si ES quelque scru. 
pule à expliquer mon vote, pour abonder dans tel ou tel sens, 
il est complètement levé après les interventions que j'ai enten- 
dues, particulièrement celle de M. Oudard. 


M. Oudard, tout à l'heure, à fait des allusions désoh'igeantes 
vis-ä-vis de nos collègues d'outre-mer. (Protestations sur 
divers bancs.) 


Et un ami de M. Oudard, qui siège sur le même banc que lui, 
a ajouté, pour préciser ses idées, que les télégrammes avaient 
tlé reçus. 


Je comprends très bien le sens des interventions de 
M. Oudard en tant que porte-parole d'un parti que nous connais- 
sons très bien chez nous, mais, vraiment, M. Uudard m'étonne, 
en tant qu'homme, en venant faire à cette tribune des inter- 
ventions désobligeantes à notre égard. 


M. Georges Oudard. Je voudrais savoir ce que j'ai dit de 
désobligeant ! 


M. Ya Doumbia. Vous l'avez si hien dit, qu'un de vos collé. 
£ues à précisé voire pensée en disant que des télégrammes 
avaient été recus, 


M. Racine Madembha. C'est exact! 


M. Jean Guiter. Recevoir des télégrammes n'a rien de déso- 
b:igeant ! 


M. Ya Doumbia. J'estime que, lorsque des élus sont dans 
leurs territoires respectifs et qu'une question aussi importante 
que cele de la Banque de l'Afrique occidentale vient en dis- 
cussion, ils ont le droit et mème le devoir de saisir leurs 
camarades de télégrammes pour dire dans quel sens ils dési- 
rent voir cetle question tranchée. Et ils l'ont fait, Je regrette 
que mes collègues du R. P.F. et d'autres aient tenté d'inter- 
préler ces télégrammes d'une autre manière, 

Maintenant, je voulais leur dire ceci: Si ceux de nos collè- 
£ues qui viennent de nous mettre en cause pensent que les 
élus d'outre-mer sont mnaïfs, ils se trompent. Depuis long- 
temps uous assistons, nous aussi, à des manœuvres, ici, en 
France, et dans d’autres assemblées. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Ya Doumbia. Ft depuis deux ans que la question de la 
Banque de l'Afrique occidentale est en cours... 


M. Racine Mademba. Trois ans! 


M. Ya Doumbia. ..nous assistons bien souvent à des manœu- 
vies de ce genre; nous comprenons pourquoi telle ou telle 
intervention sur la Banque de l'Afrique occidentale est faite 
dans tel sens, et lorsque mon collègue M. Racine Mademba ou 
moi-même, nous faisons état d'un vœu de l'assemblée territo- 
riale du Soudan ou d’ailleurs pour réclamer le maintien du 
privilège d'émission à la Bamque de l'A’rique occidentale, nous 
disons exactement ce que pensent ceux qui nous ont élus ici 
directement, 


D'autre part, on parle d'interventions à l'Assemblée nationale 
des élus de l'Afrique occidentale française. C'est évident, et 
c'est leur droit et leur devoir de dire comment ils concçoivent 
la question posée. 


Je voudrais ter. à mon tour, l'intervention de mon ami 
M. Sylvandre, député du Soudan, à la séance du 13 décembre 
à l’Assemblée nationale; il disait, en effet, ceci: « I est eg * 
de mettre fin à la situation précaire de l'institut d'émission de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. Le régime institué 
par la loi du 29 mars 1950, concernant la Banque de Madagas- 
car et des Comores, a marqué un grand progrès. Des avantages 
essentiels ont été consentis, aussi bien à l'Etat qu'aux coilec- 
tivités locales qui, désormais, possèdent la majorité des actions 
et ont, en somme, la direction de l'établissement, Le texte 
assure la prééminence de l'intérêt public et intéresse les ter- 
ritoires au fonctionnement ct à la prospérité de cet institut 
d'émission, » Et mon collègue ajoutait: « L'avis émis par l'as- 
semblée locale du Snudan a été lancé le 22 janvier 1949, bien 
avant que le Parlement se soit saisi de l'affaire. Le ministre 
de la France d'outre-mer qui est, en somme, plus intéressé 

arce qu'étant le gérant des intérèts des territoires, a dit, à 
la tin de son intervention: « Pour rassurer ceux de nos collè- 
pe qui trouvent critiquable le régime actuel, j'insisie sur le 
ait que le texte gouvernemental qui nous est actuellement 
soumis ne propose pas seulement la régularisation, mais aussi 
la transformation de la structure de la Banque de l'Afrique 
occidentale. » 











Got où Mat 


du 





ee 7 


__ © 














ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU {8 DECEMBRE 1952 1365 





Que nous propose-t-on ? On nous propose de donner préci- 
éément au Gouvernement le droit de transformer la structure 
de la Banque de l'Afrique occidentale, nous avons dit tout 
à l'heure que nous demandions que, le jour où le Gouverne- 
ment ferait un statut définitif, il nous le soumette pour dis- 
eussion; a:ors, nous pourrons faire valoir le point de vue et 
les principes selon lesquels nous voulons que la Banque de 
l'Afrique occidentale soit, chez nous, au service de l'intérêt 
général. 

Je ne comprends donc pas que ceux de nos collègues qui, 

récisément, sont les pius acharnés à reléguer au dernier plan 
oute discussion avant que les assemblées locales ne se pro- 
noncent, viennent ici nous dire qu'il faut trancher cette ques- 
tion de facon cavalière alors qu'ils ont eu connassance de 
l'avis des assemblées locales, 

Dans ces conditions, je demande À nos collègues de renous- 
ser la motion préjudicielle qui, au fond, renverrait simplement 
sine die le statut de la Banque de l'Afrique occidentale, 


M. le président. La paro:c est à M. Touré pour expliquer son 
vole. 


M. Touré. Mesdames, messieurs, tout à l'heure, pour expili- 
quer son vole, mon ami M. Delmas à fait état de l'attitude 
adoptée à l'Assemblée nationale par nos amis du groupe des 
indépendants d'outre-mer. J'estime que ce qu'il croit étre une 
divergence est, au contraire, à l'honneur de notre groupe, qui 
n'est pas un groupe seclaire. Nous avons à résoudre des ques- 
tions générales et des questions particulières. Ainsi, ce qui est 
une vérité voltaïque, peut ne pas être une réalité guinéenne. 
D'autre part, si M. Senghor a demandé ou appuyé la demande 
de disjonction de l'article 20, il l'a sans doute fait pour des 
raisons qui ne sont certainement par les vôtres. Demander la 
disjonction est une chose ; s'opposer au renouvellement du pri- 
vilège de la Banque de l'Afrique occidentale en est une autre. 


M. Coulibaly. Très bien! 


M. Touré. Cela dit, nous nous étonnons un peu d'un certain 
état Le” qui se manifeste parfois dans cette Assemh'ée. On 
déplore la situation misérable dans laquelle se trouvent nos 
populations mais, toutes les fois qu'il s'agit de prendre des 
mesures pratiques, d'apporter un remède à ces misères, on voit 
ceux-là mêmes qui les déploraient s’y opposer. Nous arrivons 
à n'y plus rien comprendre. I est facile de formuler du haut 
de cette tribune des reproches. Ce qui est plus difficile, c'est 
de proposer des solutions concrètes, valables pour chaque cas 
d'espèce. 

Mon ami M. Ya Doumbia vous a expliqué, tout à l'heure, 
pourquoi nous approuvons le renouvellement proposé par le 
Gouvernement. Les populations dont nous sommes les manda- 
taires nous l'ont demandé d'une facon impérative. Nous ne 
pes faire mieux que d'exécuter leur volonté. Et vous avez 
‘obligation morale de nous suivre, car cette volonté correspond 
à une nécessité profonde. 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que 
nous vous demandons de repousser la motion préjudicielle. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Racine Mademba, 


M. Racine Mademba. Au fond, ce n'est pas un blanc-seing que 
nous donnons au Gouvernement. Le Gouvernement est auto- 
risé à renouveler un privilège sous réserve que ce renouvel- 
lement ait lieu sous forme d'un décret. Je suppose que ce dé- 
cret sera soumis l'avis de notre Assemblée et qu’à ce moment- 
là, nous pourrons faire valoir toutes les modifications que nous 
désirons y apporter. 


M. le président. La parole est à M. Coulibalv, pour expliquer 
son vole. 


M. Coulibaly. Mesdames, messieurs, j'ai l'impression que c'est 
M. Cianfarani qui a soulevé le lièvre tout à l'heure et qui ne 
l'a pas arrêté. 


M. Cianfarani. Je ne suis pas chasseur! 


M. Coulibaly. 11 y a certainement en question le placement 
d'un directeur général (Très bien! très bien! à qauche. — 
Sourires sur divers bancs.) Mais, chez moi, on dit qu'il est 
difficile de raser la tète de quelqu'un sans son consentement. 


Nous demandons que la Banque de l'Afrique occidentale 
puisse renouveler $es émissions en attendant une décision gou- 
vernementale. Je suis fort étonné que certains de nos col- 
lègues veuillent s’entêter à vouloir nous imposer une procé- 
dure qui ne nous convient pas, 


L 








C'est pour cette raison que nous voterons contre la motion 
préjudicielle, 


M. le président. a parole est à M. le président de lai 


sion, pour expication de vote, 


M. le président de la commission. Je tiens à préciser à nou- 
veau que la motion prejudisielle que l'Assemblée est appelée à 
voter l'engage d'une 
qu'elle demande au Gouvernement de realiser, 


facon pre se dans le rûül: 1e LeluilssiOn 


Je répète qu'autant l'amendement déposé par la commission 
des affaires econ niques laissait libre l'Assemblée de faire un 


choix dans le problème de l'émission, autant la motion préju- 


dicielle, si elle était accéptée, nous engagerait dans une posie 
tion nettement définie, € eet-à-dit ù création d'un instulut 
publie concernant lémissior 


Je tenais à faire cette pr sion de facon que l'Assembiée 
ne soit pas surprise dans son vote, 

M. le président. Je consulte done l'Assemblée sur la motion 
préjudicielle. 

Je suis saisi d'une demand le scrutin présentée par 
M. Oudard, au nom du groupe du rassemblemeut du peuple 
français. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis MM. les secrélaires en opèrt nt le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


ün : 
Nombre des votants....... sdaaiiiis cs 178 
Majorité absoiue........... sshddheos rente ) 
Pour l'adoption........... 100 
CS. sr crocseatrossèseë . 78 


L'Assembhiée de l'Union française a adopté. (Applaudisse ments 
sur divers bancs au centre.) 


L'Assemblée vouira sans doute renvoyer la suite de son 
ordre du jour à la prochaine séance, (Assentiment.) 


= 
DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Boisdon un rapport fait au 
nom de la commission de Ja législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
(n° 255, année 1952), transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur le projet de loi tendant à rendre appli- 
cables en Afrique équatoriale française les modifications appor- 
tées à des articles du code pénal par des textes en vigueur 
dans Ja métropole. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 460 et distribué. 


— 12 — 
DEPOT D'AVI5 
M. le président. J'ai recu de M. Alduv un avis présen'é a 


nom de la commission du plan, de l'équipement et di )In- 
munications, sur la proposition 1° 335, année 1932), de 
MM. Le Brun Kéris, Vignes, Mme Lefanucheux et les membres 
du groupe du mouvement Yépublicain populaire, dermandant 


au Gouvernement de veiller, sans préjudice des harmon sations 
nécessaires, à préserver l'Union francaise de certaines ten- 
dances colonalistes qui se sont fait jour à la comtmission éco- 


nomique du Conseil de l'Europe. 


L'avis sera imprimé sous le n° 462 et distribué. 


+ 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai reçu de M. Roulleaux-Dugage une lettre 
par laquelle il déclare retirer la proposition (n° 416, an- 
née 1952) tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser les 
conseils du conten'ieux administratif dans les Etablissements 
francais de l'Océanie et en Nouvelle-Calédonie, proposition qu'il 
avait déposée à la séance da 25 novembre 1952 


Cr 


Acte est donné de ce retrait. 
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PE 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose À l'As- 
semblée de tenir, la semaine prochaine, une séance publique : 
wardi 23 décembre, à quinze heures. 


Elle propose, en outre, la tenue d'une séance publique le 
Jundi 25 décembre, à quinze heures. 


I n'y à pas d'opposition ?… 
Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 


La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 23 décembre, à quinze heures, séance publique : 


Vote sur la proposition de M. Raphaël-Leygues et des mem- 
bres du groupe du Rassemblement des gauches républicaines, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une médaille com- 
mémorative de la campagne d'Indochine. (N° 294, année 1951, 
et 112, année 1952. — M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) 


M. l'amiral Moullec. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec, 


M. l'amiral Moullec. Celle question comporte-telle un vote 
fans di bat ? 


M. le président. LC est un vote proposé sans débat, 
M. j'amiral Moullec. Je [ais opposition au vote sans débat. 


M. le président. La proposition sera donc retirée de l’ordre 
du jour de la séance de mardi. (Assentiment.) 


Je donne lecture de la suite des propositions de la confé- 
rence des présidents pour le mardi 233 décembre : 


Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et dormamales, relative à la demande d'avis 
(n° 257, année 1952), sur la proposition de loi de M. Duveau, 
député, tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 
JM) juin 195%) fixant les conditions d'attribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, et les conditions de recru- 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc- 
tionnaires, 


Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembiée nationale, sur le projet de loi tendant à 
rendre applicables en Afrique équatoriale française les modifi- 
calions apportées à des articles du code pénal par des textes en 
vigueur dans la métropoie. (N° 255 et 460, année 1952. — 
M. Boisdon, rapporteur.) 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des migistres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les arti- 


cles 5, 9 et 28 du décret portant organisation du crédit agricole 
mutuel à Madagascar et dépendances. (N° 333, anné2 1952, et 
454, année 1952, — M. Racine Mademba, rapporteur; avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pe hes et des forêts. M. Cazelles, rapporteur.) 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assembhiée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et- plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir une concordance universitaire entre les 
diplômes délivrés par les grandes écoles du gouvernement 
général de l'Afrique occidentale francaise et les diplômes déli- 
vrés dans la métropole, (N° 5S, année 1952, et 432, année 1952, 
— M. Raphaël-Leygues, rapporteur.) jé 


Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, le 
général Legentilhomme, Omer Sarraut, Heline, Kemajou, Giard 
et des membres du groupe du Rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à assurer la concordance des diplômes entre 


la métropole et les territoires d'outre-mer et territoires asso- 
cies, et tendant à inviter le haut conseil à étudier la concor- 
dance des diplômes entre les quatre Elats associés. (N°s 442 et 
455, année 1%2, — M, Raphaël-Leygues, rapporteur.) 

Pour le lundi 29 décembre, À 15% heures, la conférence des 
présidents propose : 

Discussion de là proposition de MM. Le Brun-kKéris, Vignes, 
Mine Lefaucheux el des membres du groupe du mouvement 





républicain populaire, demandant au Gouvernement de veiller, 
sans préjudice des harmonisations nécessaires, à préserver 
i'Union française de certaines tendances colonialistes qui se 
sont fait jour à la commission économique du Conseil: de l'Eu- 

(N°° 335, année 1952, et 458, M. Vignes, rapporteur; et 
n° 462, année 1952, avis de la commission du plan d'équipe- 
ment et des communications, M. Alduy, rapporteur). 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention internatio- 
na.e du travail n° concernant les méthodes de fixation des 
salaires minima dans l'agriculture. (N°* 346 et 444, année 1952, 
M. Begarra, rapporteur ; avis de la commission de l'agricuiture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, M. Roulleaux- 
Dugage, rapporteur; avis de la commission des re:ations exté- 
rieures, Mme Lefaucheux, rapporteur). 


Discussion de la proposition de MM. Begarra, Belabed, Chekkal 
Daho, Lechani, Pieri, Alduy et des membres du groupe socia- 
liste S. F, I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gcuverne- 
ment à établir un nouveau plan de scolarisation pour l'Algérie 
et à le doter de ressources suffisantes, tant a:gériennes que mé- 
tropolitaines, en vue a’assurer la scolarisation totaie dans les 
dé'ais prévus par le décret du 27 novembre 1944. (N° 215 et 
451, anne 1952, Mme Maïlroux, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de :a conférence des présidents sont ædoptées, 

En conséquence, voici que; serait l'ordre du jour de la 
prochaine séance : 

Mardi 23 décembre 1952, à quinze heures, séance pub:ique : 

1° Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de !a législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales, relative à la demande d'avis 
(n° 257, année 1952) sur la proposition de loi de M. Duveau, 
député, tendant à modifier 4'articie 8 de la loi n° 50-772 du 
3%) juin 1950 fixant les conditions d'attribution des soldes et 
indemmités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et les conditions de recru- 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fonc- 
tionnaires. 


2° Discussion Je la demande d'avis, transmise pär M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationaie, sur :e projet de loi tendgnt à 
rendre appicables en Afrique équatoriale françaisè les modifi- 
cations apportées à des articles du code pénal par des textes 
en vigueur dans la métropole (n°* 255 et 460, année 1952, 
M. Boisdon, rapporteur). 


3e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant les 
articles 5, 9 et 2 du décret portant organisation du crédit agri- 
cole mutuel à Madagascar et dépendances, (N° 333 et 434, an- 
née 1932, M. Racine Mademba, rapporteur, — Avis de la com- 
mission de l'agriculture, de ;’éievage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Cazelles, rapporteur). 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. :e pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à établir une concordance universitaire entre les dip:0- 
mes déiivrés par les grandes écoles du Gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les diplômes délivrés dans 
la métropole. (N°s 58 et 432, année 1952, M. Raphaë:-Leygues, 
rapporteur). 

5° Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, le 
général Legentilhomme, Omer Sarraut, Hé:ine, Kemajou, Giard 
et des membres du groupe du rassemblement des gucpes répu- 
blicaines, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à assurer la concordance des diplômes entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer et territoires associés, et ten- 
dant à inviter le Haut Conseil à étudier la concordance des 
diplômes entre les quatre Etats associés, (N°* 442 et 457, année 
1952, M. Raphaël-Leygues, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 
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de la conférence des présidents prescrite 
par l'article 41 du règlement de l'Assembiée de l'Union française. 





Réunion du 18 décembre 1952. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué, pour le jeudi 
48 décembre 1%2, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


IL — Tenir séance publique le mardi 23 décembre 1952, à 
quinze heures, pour : 

a) Le vote de la proposition (n° 294, année 1951) tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une médaille commémorative 
de la campagne d'indéchine (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat) ; 


b) L'examen d'une demande de délai supplémentaire, présen- 
tée par la commission de la législation, de la justice, des 
aflaires administratives et domaniales, relative à la demande 
d'avis (n° 257, année 1%2) sur la proposition de loi de 
M. Duveau, député, tendant à modifier l'article 8 de la Joi 
n° 50-752 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attribution des 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, et les conditions 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes 
fonctionnaires ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 255, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique 
équatoriale française les modifications apportées à des per vds 
du code pénal par des textes en vigueur dans la métropole ; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 333, année 1952) 
sur le projet de décret modifiant les articles 5, 9 et 28 du décret 

rlant organisation du crédit agricole mutuel à Madagascar el 

épendances ; 

e) La discussion de la demande d'avis (n° 58, année 1952) sur 
la proposition de loi tendant à établir une concordance univer- 
sitaire entre les diplûmes délivrés par les grandes écoles du 
à enr général de l'Afrique occidentale française et les 

iplèmes délivrés dans la métropole ; 

f) La discussion de la proposition (n° 442, année 1952) ten 
dant à inviter le Gouvernement de la République française à 
assurer la concordance des diplômes entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés et tendant à 
inviter le Haut Conseil à étudier la concordance des diplômes 
entre les quatre Etats associés. 


IL — Tenir séance publique le lundi 29 décembre 1%2, à 
quinze heures, pour: 

a} La discussion de la proposition (n° 335, année 1952) deman- 
dant au Gouvernement de veiller, sans préjudice des harmoni- 
sations nécessaires, à préserver l’Union française de certaines 
tendances colonialistes qui se sont fait jour à la commission 
économique du Conseil de l'Europe; 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 346, année 1952; sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale du travail, n° 99, concernant 
les méthodes de fixation des salaires minima dans l'’agricul- 
ture ; 

c) La discussion de la proposition (n° 215, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à établir un nouveau plan de 
scolarisation pour l'Algérie et à le doter de ressources suffi- 
santes, tant algériennes que métropolitaines, en vue d'assurer 
la scolarisation totale dans les délais prévus par le décret du 
27 novembre 1944. 





au prooès-verbal de la conférence des présidents. 
\Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES CULTURELLES ET CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de Ja propo- 
sition (n° 442, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à assurer la concordance des diglo- 








mes entre la métropole et les territoires d'outre-mer el terris 
loires associés, et tendant à inviter le Haut Conseil à étu- 
dier la nicordance des ü1plolhice ent les quaire Etats ss 
ciés. 


AVFFAIRTI RBCONOMIQUES 


M. Theetten à été nommé rapporteur de Ja proposition (n° 447, 
année PK) tendant à demander au Gouvernement de prenore 
f 


des mesures d'aide à l'exportation vers l'étranger en faveur des 
productions des territoires d'outre-mer, 

M. Theetten à été nommé rapporteur pour avis de la demarde 
d'avis 4 140, annee 1452 SAT l'article 20 du ji jet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor (n° 4N79, A. N., 2° lex 
latunre Renvoyee pour le fond à la commission des affaires 


financières, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES FT FORÊTS 


M. Cazelles à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 333, année 152) sur le projet de décret modifiant 
les articles 5, 9 et 28 du décret portant organisation du eré- 
dit agricole mutuel à Madagasear et dépendances, en rempla- 
cement de Monnet, Renvoyée pour le fond à la commiss.on 
des affaires financières. 


M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur pour avis de 
la demande d'avis (n° 346, année 1932) sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier Ja conven- 
lion internationale du travail n° %%, concernant les méthodes 
de fixation des salaires minima dans l’agriculture, Renvoyce 
pour le fond à la commission des affaires sociales, ; 


———— 
DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues à élé norme rapporteur de la proposition 
(n° 2%4, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une médaille commémorative de la campagne d'Indochine, eu 
remplacement de M, je général Delmas. 


—— 


LÉGISLATION, JI SFICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Polycarpe à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 257, année 1452) sur la proposition de ln de M. Duveau, 
député, tendant à modifier l'article 8 de la loi n° 50-772 du 
4) juin 195%) fixant les conditions d'a'tribution des soldes et 
indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, et les conditions de recru- 
tement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes fone- 
tionnaires (n° 2913, A. N., 2 législature), en remplacement 
de M. Sylvestre, 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


Mme Lefaucheux à élé nommé rapporteur pour avis de Ja 
demande d'avis (n° 346, année 1952) sur le projet de joi autori- 
sant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale du travail n° %9 concernant les méthodes de 
fixation des salaires minima dans l'agriculture. Renvoyée pour 
le fond à la commission des affaires sociales. u 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Alduy à élé nommé rapporteur pour avis de la propost- 
lion (n° 335, année 1952) demandant au Gouvernement de 
veiller, sans préjudice des harmonisations nécessaires, à préser- 
ver l'Union française de certaines tendances colonialistes qui se 
sont fait jour à la commission économique du conseil de l'Eu- 
rope. 


_Renvoyée pour le fond à la commission des relations exté- 
rieures. 





— 0 — 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLFE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 18 DECEMBRE 1952 





Application des articles 80 et 81.du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au président de l'Assem- 
blée qui le communique au Gouvernement interesse. 

« Les questions écriles doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seuk 
conseuller et à un seul ministre, » 


« Art. St. — Les questions écrites sont publiées à la suite dw 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mnois 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 8t du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 257 Mine Eboué-Tell, 


Affaires étrangères. 


Nos 7 M. Junillon: 2% M. La Gravière; 343 M. Alfred Rour:; 
935 M. Oudard, 





Agriculture. 
No 259 M. Piot. 


Budget, 


Ne 172 M. Sylvestre. 
Détense nationale. 


Nos 299 M. Dorange ; 261 M. Borres ; 295 M. Albrand; 345 M. Dorange; 
Ji M. Dorange, 


Education nationale. 


Etats associés. 


Nos 63 M. Pann Yung; 934 M. Pann Yung; 315 M. Pann Yung; 
316 M. Paun Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 8 M. Alfred Bour: 196 M. Albrand; 237 M. Junillon: 251 M. Lau- 
in; %# M. La Gravière, 


Fonction publique et réforme administrative. 
Ne 2,2 M. Alfred Bour. 
France d'outre-mer. 


Nos 99: M. Lapart; 929 M. Randretsa; 3% M. Boussenot; 347 
M, Dora à 


Intérieur. 
Nos 128 M. Begarra; 1% M. Begarra; 183 M. Sylvestre; 28 M. Plot. 


Justice. 
Ne €9 M. Daber, 


Reconstruction et urbanisme. 


Sante publique et population. 


No 9390 Mine Lelfaucheux, 





Travail et sécurité sociale. 


Nos 23; M. Junillon; 255 M Georges Boussenol; %0 M. Georges 
Monnet. 


Travaux pubiics, transports et tourisme. 
Ne 19: M. Riond. 


DEFENSE NATIONALE 


365. — 18 décembre 1952, — M. Theetten expose À M. le ministre 
de ia déiense nationale que par leltre me 41507 du 22 juillet 1952, il 
refuse le bénélice des emplois réservés et du pécule aux anciens 
militaires français muswmans d'Algérie entrés en service antérieu- 
rement au statut de l'Algérie de 1917, sous prétexle que ces avantages 
seraient réservés anx ciloyens francais et qu'il ne pourrait être envi 
sagé de faire entrer dans l'administration française d'anciens mili- 
taires « qui ne sont pas citoyens français », 11 lui demande comment 
il entend concilier cette réponse avec les dispositions de la loi du 
4 février 1919, du décret du 21 août 1930, de l'ordonnance du 7 mars 
1944, du 7 mai 1916 et du statut de l'Algérie et les mesures qu'il 
compte prendre pour accorder à cette catégorie d'anciens militaires 
les avantages qui leur sont reconnus par la loi. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


366. — 13 décembre 1952. — M. Georges Boussenot demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de bien vouioir lui 
faire connaitre: 1° ce qui à été perçu en 1951 et dans les six pre- 
miers mois de 1952 au titre de la taxe pour l'encouragement de la 
production textile, taxe instituée par la loi vaildée de 1943; 2° l'em- 
ploi qui a été fait du produit de ces versements. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








FRANCE D'OUTRE-MER 


362. — M. Borrey demande à M. le ministre de la France d'otttre- 
mer s'il nest pas possible d'étendre aux gretfiers en chef des tribu- 
aux d'outre-mer le bénéfice des dispositions de l'article 2 de l'arrèté 
du 19 août 1%%2, modifiant et complétant les dispositions du para- 
graphe 11 de l'article 4 du décret du 2 juin 1950, et concernant les 
voyages en paquebot de certains personnels classés au groupe HI, 
(Question posée le 4 décembre 1952.) 

Réponse, — Le décret no 50-690 du ? juin 190 a fixé le classement 
uu point de vue des passages el des déplacements des fonctionnaires 
des cadres régis par décret re:evant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, selon des conditions identiques à celles prévues pour le 
personnel de l'Etat, et ne constitue qu'une conséquence du reclas- 
sement de la fonction publique qui a réalisé la correspondance des 
indices hiérar:hiques des fonctionnaires de l'Etat et des fonction 
naires d'outre-mer. Si l'article 3 de ce texte a prévu que des déroga- 
tions exceptionnelles pourraient être apportées à ce principe, c'est 
à la condition qu'il s'agisse uniquement de certaines catégories de 
personnel dont lexercice de la fonction est soumis à des sujétions 
spéciales de service. Seuls rentrent dans celte catégorie les corps 
des administrateurs, des magistrats et des inspecteurs du travail, 11 
n'est done pas possible d'étendre davantage le champ de ces déro- 
£galions, no‘amment en faveur des greffiers en chef. 
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ANNEXES AU PROCES:VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 18 décertbre 1952. 
SCRUTIN (N° 97) 
Sur la motion préjudicielle (nouvelle rédaction) de M. Oudard à 


l'avis sur l'article X) du pro;et de loi relatif aux comptes spéciaus 
du Trésor, 


Nombre @es VOlanis..ssssecsspesossossoccossesee . 17 
Majorité absolue...........s.sesssesososessssssse . # 
Pour l'adoption............ se 99 
COMM 6e costs ssesssre 78 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. André (Max. Bazé (William). 
Abdesselam, Arboussier {d'}, ee 
Albrand. Arthaud, Belabed. 


Alluy, Barbé, Berlhaud, 
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Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 3, quai Voltaire. 





